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L'explication que nous avons entrepris de faire du véritable 
sens de TamnisUe tzarîenne , n*a pas en vue d^éclairer ni la 
Pologne spoliée» ni réniigralion polonaise; dans le cœur de 
l'une et de l'aulre ont relenli les paroles (jue le Tzar Alexan- 
dre II avait adressées à la députatiou polonaise : « Plui de 
« réwries pour un» Pologne inâépindante, je sawai$ jninir 
« quand cela serait nécessaire, et je punirai, > — Ce langage du 
nouveau Tzar, dont raului ile i iis<;e prônait d'avance l'intention 
de rétablir en grande partie les institutions nationales, pro- 
duisit une déception bien poignante dans le cœur de tous les 
assistants à cette cérémonie; ce langage hautain, autocratique, 
n*aura certes pas pour effet d*aflîiib1îr dans le cœur de tous les 
Polonais la juste haine contre la domination étrangère.... C'est 
par le cœur que la Pologne comprend l'horrible forfait commis 
sur elle depuis 1772, et tout raisonnement, de quelque nature 
qu*il soit, est à Tégard de la Pologne un travail ou superflu, 
ou bien inutile. — L*explîeation que nous donnons sur la véri* 
table signification de l'amnistie tzarienne, a pour but d'élucider 
les gouvernements et les nations des États au sein desquels 
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résident les émigrés polonais; de démontrer aux uns comme 

aux autres la signification absurde du terme amnistie, octroyée 
à la Pologne par un gouvernement spoliateur; de prouver aux 
uns comme aux autres, TimpossibiUlé morale de la part des 
émigrés polonais, de faire usage de la prétendue clémence 
tzarîenne, laquelle n'est d'une part, qu'un mot sonore pour 
étourdir l'Europe, et d'autre part, un acte d'habileté diploma- 
tique, dans la prévision des projets secrets du gouvernement 
russe. 



Bruxelles , le 6 octobre 1856. 
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L'AMMSTIË RL'SSË, 

SA SIGNIFICATION RÉELLE, 

SON BUT OGC(]LT£ ËT SON INSUCCÈS. 



C'était à la fin du mois de mai 1856 que rempereur Alexan- 
dre II, ayant succédé à son père Nicolas au trône de la.Russie, 
et ayant été forcé, par TactioD armée des puissances occiden- 
tales» à mettre fin à la guerre contre la Turquie, proclama à 
Varsovie une soî-disante amnistie à Tégard des Polonais coupa- 
l)les, à ses yeax, de la participation à Tlnsurrection nationale 
de la Pologne de Tannée 1830-1831. 

Une amnistie de la part d*un Tsar de Russie, descendant 
d*un des trois dynasties spoliatrices de la Pologne, depuis 
Tannée 1772, est nue anomalie politique, une impossibilité 
morale, une suppression constante deTautonomie nationale du 
pays spolié... 

La Pologne courbée sous le knout, enchaînée et bâillonnée, 
doit se borner à répondre par un silence glacial à l'amnistie 
que lui olFrc son dominatcui- de fait; — la Pologne émigréc, 
jouissant plus ou moins de la liberté de la pai'ole, repousse 
hautement, (Miergiquement toute amnistie tziuietiiie ( oinnie un 
acte outrageant le droit imprescriptible de la Pologne à son 
existence nationale, aalouornii^uc. 



Digitized by Google 



— 6 — 



Et à l'égal du langage [laU iotique que M. Maniii, ancien Pré- 
sident de Venise tient an\ Autrichiens, s{)()liatcni's de la T.orn- 
bardie, la Pologne ne demande pas au gouvernement ru&se 
d'être plus poli, moins tyrannique, mais — de s'en aller... — 
Une amnistie tzarienue, à Tégard de la Pologoe, est un acie 
d'une nullité absolue; — la Pologne, morcelée» spoliée par un 
compioi infâme ei^écuté au dernier siècle, ne peut, ne doit pas 
accepter la clémence, le pardon d'aucun de ses trois spoliateurs, 
elle a droit, et droit imprncriptible, d'obtenir le retour à soi- 
même, de revendiquer son existence nationale, son autonomie 
politique... 

Hais Tamnistie tzarienne, envisagée même d*une manière re- 
lative, c'est-à-dire sous le point de vue du fait de la domination 
moscovite, n*a pas son véritable caractère. — Ce n'est point à 
la Polc^e insurgée en 1850 que le nouveau Tzar octroie un 
pardon, un oubli du passé, mais c*est aux émigrés polonais pris 
individuellement, qu'il entend offrir sa clémence et cela même 
d'une manière incomplète; l'amnistie tzarienne n'a pas pour but 
de restituer au petit royaume de Pologne sa charte constitution- 
nelle que lui avait octroyée, en I8t5, l'empereur Alexandre 1**, 
ni sa représentation nationale; — elle n'a pas en vue de réta- 
blir rindépendancc et l'inamovibilité du pouvoir judici are, prin- 
cipe constitutionnel aboli par un nkazc du 1 1 février 1X3^2, ui de 
rétabiii dans le rovaume de Pologne» Taï uiée nationale; — l'am- 
nistie tzarienne ne rétablit pas iTIuiversité de Varsovie vi ne 
rend pas la bibliothèque enlevée « t exportée à Saint-Péters- 
bourg par un uka/e du 15 février IS52; elle ne révoque pas 
l'ukaze du mois de juin 1836 qui prescri! rr)!)ligation d'ensei- 
gner les sciences en langue russe ; raïuiiisLi»' t/.ariennc ne ré- 
tablit pas la Cour de Cassation et le Conseil d'Elat supprimés 
par uu nkaze du 0/18 septembre 1841, en y substituant le neu- 
vième ( t dixième département du Sénat dirigeant, ayant son 
siège à SanU-Pétersbourg. — L'amnistie tzarienne proclamée à 
Varsovie à la fin du mois de mai I8r)(>, ne s'applicpie donc pas 
au royaume de Pologne, lecpiel conliniic, niènie depuis la pré- 
tendue amnistie, à être dépouillé de ses libertés politiques, de 



Digitized by Google 



— 7 — 

ses institutions nationales assez restreintes, dont il jouissait 
antérieurement à l'année 1832. 

Quant aux Etats polonais spoliés, connus sous le nom de pro- 
vinces occidentales de Tempire russe, le manifeste du Tzar 
Alexandre II, promulgué à Moscou à l'occassion de son cou- 
ronnement, le 26 aoùt/7 septembre 1856, n'a pas pour objet 
de leur accorder une amnistie à raison de leur participation à la 
révolution nationale en i83i. 

L'amnistie tzarienne proclamée à Moscou, ne révoque pas 
Tukazedu l*"'mai 4832, qui abolit remploi delà langue polonaise 
devant les tribunaux de Wilno, Grodno, Minsk, Wohlynîe, 
Podolie, Samogitie, — tous Ëtats polonais spoliés et violemment 
incorporés à Tempire moscovite; Tamnistie tzarienne ne réta<- 
blit pas le code national de ces provinces, connu sous le nom 
de Statut UHiuanim, lequel fut abrogé par ukaze du 25 juin 
{840; — elle ne rétablît pas Tuniversité de Wilno, supprimé 
par un ukaze du 1*' mai 4i52. 

En examinant Tamnistie du Tzar Alexandre II sous le point 
de vue relatif, elle ne peut certes pas être comparée, quant â 
son caractère véritable, avec celle que son oncle Alexandre 1" 
avait signée à Wilno, le 24 décembre 4812, en faveur de toutes 
les anciennes provinces polonaises, qui, électrisées par la 
rentrée de la grande armée de Napoléon I*, Ont fait une con- 
fédération avec le duché de Varsovie, afin de s'affranchir de la 
domination spoliatrice moscovite. Et nonobstant que ces an- 
ciennes provinces polonaises, violemment incorporées à Pem- 
pire russe, par Catherine II, se soient à cette épo(jue soulevé 
les armes à la main pour combattre l'armée russe ensemble 
avec l'armée française, l'empereur Alexandre 1" leur octroya 
une amnistie véridique , cai* il laissa ces provinces insurgées 
contre lui dans le \nirïiûi statu-quo polili(]ue antérieur; — elles 
continuaient donc à jouir de la langue nationale dans les afl'aires 
administratives et judiciaires, elles continuaient à être régies 
par le code national, nommé Statut lilhiianien, — la ville de 
Wilno conservait sa célèbre université nationale , où plus tard 
le jeune et déjà savant professeur Leiewel avait formé tant 



Digitized by Google 



— 8 — 



d*élève8 distingués, qui sont devenus des gloires nationales. 
G*est précisémcipt au palais même de Tuniversité de Wilno que 
rempereur Alexandre l*' avait signé Tacte de Tamnistie, la- 
quelle du moins laissa toutes ces provinces dans leur état poli- 
tique antérieur. — Il n*en est pas ainsi de Tamnislie du Tzar 
actuel. 

La première comme la seconde amnistie du Tzar Alexandre II 
n*a donc d'autre objet que de rendre, d'une part, la liberté 
personnelle aux condamnés politiques tant Russes que Polonais 
qui, depuis plus d'un i^uaiL de siècle, gémissaient dans les 
mines de In Sibérie ou dans des casemates infectes, et d auto- 
riser, d autre part, les émigiés polonais à changer Tatmosphère 
libre des pays de leur résidence actuelle, contre l'atmosphère 
socialement et moralemenl infectée de la Russie ou de la Pologne 
gouviîniL'C par les autorités moscovites. — La permission oc- 
troyée à des émigrés polonais de retourner sur le sol de leur 
patrie opprimée, n'est autre clio^e que la permission d'al)an(l(m- 
ner la vie d'une libre activité intellectuelle, poIili(pie et com- 
merciale pour entrer dans une vaste prison, dont le frontispice 
porte pour inscription : obéissance ou le knout!! 

11 est vrai que l'amnistie tzaricnne réintègre les condamnés 
et les émigrés politiques dans leurs aDciens titres de prince, de 
comte, de h^^rm} : mais tout en leur restituant leurs titres nobi- 
liaires, la clémence tzarienne permet aux princes et comtes, de 
tendre la main à l'aumône publique, — l'amnistie tzarienne dé- 
clare formellement que la confiscation des biens des individus 
amnistiés continue à sortir ses eifets, que les graciés ne peuvent 
pas rentrer dans leurs anciens droits de propriété. 

La confiscation des propriétés et des fortunes des cou damnés, 
tant Russes que Polonais, a un point commun, celui d'une 
horrible spoliation, non seulement au préjudice des prétendus 
coupables, mais même de toute leur postérité; — mais la confis- 
cation des biens des Polonais, tant condamnés par un jugement 
contradictoire qu'émigrés en pays étrangers, est susceptible de 
produire des conséquences beaucoup plus graves que celle 
exercée au préjudice des Russes. — Par la confiscation des 
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biens au préjudice des Polonais» le gouvernemeiit russe a en 
vue de dénationaliser la Pologne!! — En substituant aux pro- 
priétaires polonais des propriétaires russes, en changeant la 
propriété privée des citoyens en biens domaniaux de la couronne 
moscovite, le gouvernement russe tend à faire inculquer aux 
paysans polonais la langue, les mœurs et les usages moscovites. 
Cette tendance de russifier la Pologne ne recevra certes pas 
ses effets, car le sentiment national, Tamour de la patrie oppri* 
mée grandit dans la population agricole, en raison directe de 
Toppression étrangère. 

L'amnistie tzarienne a donc l'aménité de permettre aux émi- 
grés polonais de revenir sur le sol natal, pour revoir de leurs 
propres yeux la possession paisible de leurs biens par des 
fçénéi aux russes, on par dos misérables snppôts du despotisme 
moscovite!! — Nous donnons plus loin nn aperçu numérique 
des biens eonfisquës aux condamnés et <'mii:,i <'S polonais. 

Notre examen critique de l'amnistie tzarienne ne nous em- 
pêche pas de reconnaître, que le manifeste impérial du 26 août/ 
7 septenil)ie 1.S56 abolit le mode cxceptionel et vexatoire du 
recrutement militaire parmi la population juive ; aux termes du 
nouveau manifeste impérial, les enfants Israélites en bas âge ne 
peuvent plus être enlevés comme recrues militaires; mais ce ma- 
nifeste ne révoque pas la disposition prohibitive de faire avancer 
à un grade quelconque un juif militaire russe.— Nous pouvons 
à cette occassion mentionner, qu'à l'époque de l'existence du 
duché de Varsovie, comme pendant la révolution polonaise de 
1830, un grand nombre de juifs enrôlés volontaire ni ont dans 
Tarmée polonaise, ont été revêtus du grade d'officier, de 
même que nous pouvons afBrmer, que la Pologne une fois affran- 
chie de la domination étrangère, fera asseoir le juif à côté du 
chrétien au sein de la représentation nationale, comme dans 
Tenceinte du gouvernement. 

L*amnistie tzarienne ne s'appliquant ni à la Pologne, ni aux 
émigrés polonais d*une manière complète, n*est autre chose 
qu'un acte d'habilité diplomatique. — L'échec essuyé pur la 
Russie dans la dernière guerre, fait nourir chez le Tzar le désir 
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de représailles contre la France et plus encore contre l'Angle- 
terre. Quelle que soit l'aflîrmatiou du ministre russe M. Gorls- 
chakofTdaDs sa récente circulaire du !2i aoùt/â septembre : que 
la Ruisie ne bottde pas vis-à-vis deux grandes puissances occiden- 
tales, mais qu'êUê se reeemiUe, les événements futurs prouveront 
à TËurope, que le gouvernement russe n'omettra aucune cir- 
constance politique pour y trouver moyen de représailles 
contre la France et TAngleterre* 

Le Tzar prévoyant les chances d'une guerre avec les deux 
puissances occidentales qu*il déteste cordialement, a cm d'une 
haute prudence de permettre aux émigrés polonais le retour 
dans leur patrie. — Et bien que le temps fauche Témigration, 
bien que Tâge énerve, sans toutefois anéantir Factivité patrio- 
tique des émigrés polonais, le corps néanmoins de Témigration 
constitue toujours la représentation vivante de la Pologne 
spoliée et opprimée. — LVxistence de Témigration polonaise 
amène souvent une alluvion des nouveaux émigrés parmi la 
nouvelle génération , il est donc dans Tintérét des projets 
secrets du Tzar de dissoudre Témigration polonaise, qui est à 
son égard un bâton dans ta roue. — Tel est le but secret de 
Tamnistie Izarienne en ce qui concerne Témigralion polonaise. 

Mais, à pai L un nombre très exigu d'émigrés polonais qui, 
réduits à uneposition matérielle précaire, espèrent améliorer 
ieui- sort au sein d'une famille opulente, ou bien s\ i;jnt créé 
sur la terre d'exil une position sociale, n'ont pas dans leur àme 
le feu sacré de la liberté et du patriotisme, éprouvent de Tin- 
différence à revoir leur patrie courbée sous le régime oppressif, 
à part dis-je, ce nombre très restreint, le cor{)-î de l'émigration 
polonaise repousse énergiqnemenl l'amnistie tzarienne, qui 
n'est qu'une blessante ironie et qu'un piège tendu aux gens de 
courte mémoire... 

L'émigration polonaise, fidèle image de la nation opprimée, 
attendra les événements qui lui permettront de retourner dans 
la patrie affranchie de la domination étrangère; et dût-elle mou- 
rir, sur la terre d'exil volontaire, elle n'aora pas la lâcheté civi- 
que d'insulter à la face de la patrie, sa mère, en désavouant 
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libi'efflent ses constants efforts à briser les chaînes, qui lui ont 
été imposées par le succès d'un forfait lâchement exécuté vers la 
fin du siècle dernier. - - - 

Accepter^ non pas passivement, non pas forcément, mais li- 
brementt une amnistie offerte par tia gouvernement spoliateur, 
équivaudrait à reconnaître implicitement un acte criminel de 
la part de la Pologne insurgée, tandis que Tinsurrection contre 
une domination spoliatrice ou oppressive est au contraire un 
droit imprescriptible, an devoir sacré de toute nation jalouse 
de sa liberté. Juda Maccabée à Jérusalem, Jeanne d*Arc en 
France, le comte d*Egmont en Belgique et Kosciusako en 
Pologne n^ont certes pas commis un crime ils ont accompli 
un devoir de bon citoyen. — 



DIVERS UKAZeS 



CONCBBRAICT LA CONFISCATION nES BIENS DE POLONAIS 

ÉMIGRÉS ET CONDAMNÉS. 



Nous prcsciiLoiis un exposé numérique des Polonais auxquels le 
Tzar Nicolas avait confisque les biens à cause de leur participation à 
rinsarrection nationale en 1850-51, et ces confiscations oonliouent, 
nonobstant la prétendue amnistie du Tiar Alexandre II , à frapper les 
prétendus coupables, quoique amnistiés. — Nous donnons la liste 
numérique des confiscations des biens situés dans les provinces polo- 
naises surnommées : gotAemiet oecidmtaie* de Teinpire russe, ensuite 
celle des biens situés dans lé royaume de Pologne, et nous avons soin 
.de citer k Tappai les documents officiels, tels que la GazeUegéBéraU de 
Pruise, le Journal universd de Varsovie (Dziennik pomazechny War- 
stamki) et le ttebdcmadaire.de Péiersbourg {Tygodnik PelersbHrski.) 
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1* (.oubcrnie de Wilno. — Le nombre des personnes Irappées de iu 
confiscation des biens immobilières el des forlunes mobitières 
8'élèvc à idU (i) 

2° Goubernie de Paddie. — Le nombre des personnes 
frappées de ta confiscation s*élève à "^i? («) 

3^ Daos la Goubernie de Grodno le même nombre 
8*élëve à 225 (s) 

4* Dans la Goabernie de Kijow, le même nombre 
s'élève à 76 («) 

5" Dans la Gouberote de IfinslL le même nombre 
s'élève à 144 (s) 

^ Dans la province de Bialyslock le même nombre 
s'élève i 76 («) 

1* Dans la Goubernie de Woblynie, le même nombre 
s'élève à *8 (t) 

$0 Dans la Goubernie de Witebsk, le même nombre 
s'élève à I (s) 

9** Dans la Goubernie de Afobilew, le même nombre 
s'élève à 2 (9) 



Total des personnes auxquelles les biens 

ont été confisqués 2373 



L'étendue el la valeur des biens confisqués invidvellement sont très 

variées; ainsi par exemple le gouvernement russe avait confisqué à 
Wlodimr Potocki les biens situés dans la goubernie de Kijow cl ren- 
fermant 9024 paysans; il a confisqué au même Polonais des biens 

(0 Journal l'niversd de Varsovie, 1834, p ItlSel Î72G; — IMd., 1853, 
p. 394 el 1088; — Gazette gtinérale de Prusse, supptéiueul 1855, n« 66. 

(«) Journal i'niversel de f^arsovie, 1832, p. 241 ; — Jbid., 1833, p. 400', 
411 ; — Ihid., 1835, p. ^299; — Gazette de Prusse, 1833, n 048. 

(3) Journal Univerael de l arsovk , 1852, p. 2S, 110; — Monileur Universel 
de Paris, 1833, p. 1752 el 1248; — Gazette ffénérale de Prune, 1833, 
n- 306, 519, 334; — Ibid., 183ri. n-> 75, 316. 

(*) Jour. Univer. de Varsovie, 1835, p. 1058; — Ibid. 1835, p. 298. 

(s) Gazette générale de Prwse, 1833, n» 257; — ibid,, 1834, n* 36, 
93 el 280 ; — Ibid., 1835, 166. 

(e) Journ. l'niver, de Varsovie, 1832, p. 25, 241 el 1287; — Gazette 
de Prusse, 1835, n* 334 ; — fbed., 1835, n* 48. 

(7) Journ. l'niver. de ï'arsovie. 1835, p. 55, 385, 612, 75», 765 023, 
1239; — Gazelle utUver. de Prusse, 1859, n» 166. 

(») Journ, Vuiver. de Varsovie, 1832, p. 241. 

(9) Ibid,, . 1832, p. 241, 707. 
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situés dans la ^onbcrnie de Podolie et renfermani 2,ii.>0 paysans (i). 

La confiscation des biens auiL deux frères Potocki (Maurice el 
Auguste) dans la goubernie de Podolîe, s'élève 4 3168 paysaiu (t); 
celte des biens ayant apparienu i CotbAnI SobftBski mo&le i 398f 
paysans (s). — 11 y a im très grasé nombre d*atttres Poloiiais, dont 
les biens confisqués renferment de 600 à 1000 paysans. 

Lia comtesse WonBowtcs s*est m oonflsqœr les biens stinés dans 
la goiibeniîe de Grodno, lesqaels renfermaient SOIS paysans («). 

Le prinee Sapieha Ensiaebe Ait condamné à ia confiscaiion des 
biens situés dans la (j^bernle de Mobilew, leMpiels renfermaient 
5,050 paysans (s). 

Les biens confisqués au prince Oginski donnaient im revenu annuel 
de 7,000 roubles argent (SS,000 fr.> (s). 

Les confiscations de la part du gouTemement russe continuaient à 
frapper à mesure de nouvelles découvertes des prétendus coupables; 
nous trouvons une nouvelle liste de 200 personnes auxquelles des 
biens ont été confisqués dans la jîoubernîe de Wilno (7). Une ."^ntr»' 
nouvelle liste de 150 personnes suit immcdi lU nient (s). — Enlin une 
nouvelle liste nominale des biens confisqués dans la goubernie de 
VViluo s'élève au nombre de 200 (a). 

Un autre iikaze coniisque un grand nombre de biens situés eu 
Wotilyvie, appartenant à 285 Polonais (10). 

GÛHFISGATIOHS OPÉuiES DAHS LB BOYAUVE OE POUÏGNE. 

Eu vertu d'un ukaze de l'empereur Nicolas, le ronsciî d'admmistra- 
dii royaume de Pologne, par décret du 28 juin'lOjuillci 1855, publia lu 
liste nominative de tous les émigrés polonais, natifs du royaume , et 
auxquels les biens immobiliers et loi lu ncs mobilières ont été confis- 
qués. — Le nombre de ces personnes s'élère à 2340 (n). 

(1) Journal Vmo. de Vamme, 1855, p. 176. 
(i) lUd., 1832, p. 241. 

(a) ibid., 1832, p. 241. 
(4) ibid., 1832, p. 23. 

(b) ifcit/., .1832, p. 241. 
(6) 1832, p. 1G33. 
(ï) Tffgodnik Peter^wsHf du 7/19 janvier 1836. 

(g) Ibid,, n» 2i , du 1 7 29 ma rs 1 836. 

(9) Jbid.f n« 20 de ranoée 1U56. 

{40) /Ôîd., n« 3t et 33, année 1836. 

(«) /Kd., 08, GO, (52, ir>, 6T, 70, 72, 7», 76, 78, 79 

de l'année 1855. 
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Par suiie de découveries postérieures de rebeUes, dont les noms ue 
figurent pas dans la liste précédente , de ooavelleB confiscalioiis furent 
publiées & diverses dau» (i). 

L'adiaroemeul du gouveroemeut russe i Tégard des prétendus 
criminels d*Éul ne connaît même pas les règles ordinaires de la pres- 
cription en matière pénale. 

Lie conseil d*administraiion du royaume de Pologne a frappé de la 
peine du banoisseineni et de conQscallonde biens, un émigré dont le 
110 lu avait échappe à la vigilance moscovite pendant viogt-un ans» 
depuis sa participation patriotique à Tinsurrection nationale; ce décret 
ne l'ut publié qu'au mois d'août 1852!!! (t). 

Ail nombre des conliscations décrétées poslcrieuremenl à l'an- 
née 1835, nous en Mouvons une au préjudice de trois citoyens, qui 
éiaienl suspectes de projet» criminels conlre le j^ouverncnieni russe. 
Le décret de celle confiscation fut confirmé par le prince Paszkiewicz 
le 2/14 juiij ISij (r,). — Que l'on admire celle horrible manière 
d'exercer une penaliic, non pas à l'égard d'un acte criminel exéculé, 
ou tenté, mais à l'égard du projet mi^mc de l'acte coupahlc. — Nous 
avons une fois analysé le système épouvantable du code pénal russe 
promulgué dans le royaume de Pologne à la fin de l'année 18i7, — 
nous avions exposé tout Todieux d*nne législation pénale qui punit le 
simple acte inltnWffiiftfUeefiiel (4); mais la confiscation précitée, décré- 
tée en Tannée 1S45, c*est-à-dire antérieurement à la promulgation du 
nouveau code pénal rosse, viole d*nne manière flagrante le prin'cipe 
sacré de la non-réiroactivité de la loi !! ^ Hais le système du gouver- 
nement moscovite se nargue des principes sacres; depuis le fcaj»ilai» 
Sproumtfc jusqu'au Tzar, toute l'échelle hiérarchique ne connaît autre 
chose que : «te 00(0, ticjubeo, tii twluntoi pro raiione// 

A cette occasion nous devons faire connaître un autre acte horrible 
de la part du prince Paszkiewicz, ci-devant vice-roi du royaume de 
Pologne; il fit grâce, en 184G, de la peine de mort à un citoyen polonais, 
nommé Lyiintki, qui fut un des chef du complot dans la ville de 

(i) Voir ces confiscations poslérieurp-^ à !:t lisle génériflo, publiée eu 1855, 
daus le Journal : Tugodmk Petcrsburski, aunee 184i, ii" io; — ibid., i845, 
R* 15 ; — iifid,, imi n* 43; — ibid.^ n* 91 ; — ibid., 1846, n* 98; ^ ibid., 

1851, nMi. 

(i) Voir ce décret et le nom de l'émigré en question dans le Courier de 
i^arnwie, n« 250, du 19/51 août 1852. 

(3) Voir Tyyodnik Pilcrsburski, 94 et 95. 

(4) Voir notre analyse critrique dans la Hevue das iievues de droit, 1851. 
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Siediee, mais qui mit Yolonialreiiient renoncé à rexécation de ce 
eoinploi politique. — La grâce consisuil en une eommulaiion de la 
peine de mort en celle : de passer par les verges de 500 soldais !!! (i) 
On peut donc affirmer qne ie nombre des polonais spoliés de leurs 
biens, de leur forinne, dépasse ie chilTre de cinq mUU ; les biens con- 
fisqués sar des patriotes ont élé dévolus en grande partie au domaine 
de la couronne impériale, ou distribués entre les généraux russes. — 
Cest ainsi qu'un ukase de janvier 1856 fait donation liérédiiaire, 
à plusieurs généraux russes des biens confisqués présentant un revenu 
annuel de 120,000 0orins. Un autre ukaze du 1(5^8 mars 18ôG fait au 
général russe Sulima donation, à titre peri)éluel, des biens conlis(jués 
Dospuda, «iiués dans le Palalinal d'Augustow, et doniianl un revenu 
annuel de 2U,()(iO lloiios. — Il serait fastidieux d 'énuniérer ta longue 
série de ces donations spoliatrices, lesquelles dans le seul royaume de 
Pologne, cl seulement jusqu'en l'année 1857, présentent une valeur 
de près de vlngl-deux miiUons de florins. — 11 ne faut pas oublier que 
les biens conlisques au protit du trésor impérial , dépassent iuluuiueu( 
celle somme. 

Le czar Alexandre II , louL en proclamant une amnistie à i'éj^ard dci 
condamnés et émigrés politiques, maiulieul ces spoliations des biens 
dont les amnistiés étaient jadis propriétaires /tire tt facio; eux et toute 
leur postérité doivent se voir dépouillés, dépossédé par suite d*un 
prétendu crime qui actaellement est couvert dv voile de ramnistieU... 

Après avoir expliqué la véritable signification de l'ainnislio 
tzarienne, après avoir exposé les ukazes de confiscations des 
biens sur des patriotes polonais, nous croyons nécessaire de 
reproduire l'article que nous avions inséré, il y quelques 
semaines, dans un des journaux belges, le National, en réponse 
à un article du journal le Nord, organe du gouvernement 
russe {%). Nous faisons la reproduction de notre article par le 
motif : qu'un journal quotidien n'est pas toujours accessible à 
tous les pays et à la généralité des lecteurs ; nous y avons 

(i) Voir Tygodnik Pelcrsburski, n» 20, du 13^7 mars 1846. 
(sj \o\tUNatiofiaida 21-22 septembre 1856. 
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ées considérations qui ne se trouTaient pas dans le Natùmal. 
El voulant laisser à tons les hommes politiques le soin de 
juger avec impartialité entre le langage outrageant du Nord 
à l'égard de la Pologne» victime depuis plus de quatre*vingt 
ans d'une înfôme spoliation, et le langage énergique que 
nous avions exprimé en réponse, nous nous sommes décidé à 
reproduire ici le texte intégral de l'article du Nord, inséré 
dans son n" du 5 juillet i850, et qui est ainsi conçu : 

RUSSIE. 

(Corretfondanee parHeiUdére du NORO ) 

Varsovie* S9 juln/H Juillet. 

Depuis le départ de noire Empereur, la capitale est reolrée dans 
son calme liabiliiel » et la Pulugue se repose des joies cordiales qui ont 
accueilli son nouveau Souverain. Le sou venir des fè les, les plus splcudi- 
des comme les mieux ordonnées , a toujours le sort des illuminations et 
des feux d'artifice. Il 8*efiace de la mémoire des hommes, et ce ne se- 
rait que dans les joarnaux, que Ton pourrait retroaver la tnm de toutes 
ces ivresses, si les jonmaux ne sobissaient pas eox-mémes le destin des 
lampions, des chandelles romaines et des ianiemes vénitiennes. Nous 
avons recouvré notre quiétude de tous les jours, mais cette quiétude , 
que , depuis vingt-cinq ans, les provocations révolutionnaires n*ont plus 
te don de troubler, s^augmeate encore par des espérances qui se réall* 
sent chaque jour. 

L*œuvrc à laquelle travailla si ardemment la grande âme de Tempe- 
reur Nicolas s^accomplii maintenant. Au début de son règne, et après 
avoir rendu la paix à TEurope, Tempereur Alexandre n'a pas voulu 
qu'il fût dit qu'un Polonais, désirant revoir le domicile paternel ou le 
foyer domestique, restât forcément à l'étranger. L'entrée a été ouverte 
:i tous nnssi lari^e, aussi honorable que possible, et déjà un grand nom- 
bre (iV inigrés se isoni mis en demeure de profiter de rnmnisiîe. Par les 
leiii es écrites de Ldiidrcs, de Berlin, de Paris, de Bruxelles, comme des 
autres centres qui servaient d'asile aux réfugiés de 1851 , ces pauvres 
malheureux, dont pour quelques-uns les cheveux ont blanchi dans les 
amertumes; d'un exil meriié, ne cessent de témoigner à leur famille et à 
l'autorité < oiupétente des regrets que vingt-quatre années de tribulalion 
n'auroul pas manqué de rendre sincères. 
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Ce repenlir, dont l'expression a quelque chose «le foucliani, se mani- 
feste dans toutes les classes de Réfugiés. Il y en ,i humiip qui vont au 
delà. Après s'être très catéi;orninemeul accuses de laibie^se, ils ne crai- 
gueul pas de faire entendre des paroles de blâme à l'adresse des chefs 
qui les entraînèrent dans la révolte et qui les maintiennent dans l'exil, 
en les berçant d'une chimérique résurrection de la Pologne. 

La Pologne ne devait pas périr ; sa natioualilé était immortelle coinuic 
le phénix. Elle pouvait, elle devait renaître sous le coup d*ane guerre 
européenne ; et le congrès de Parié ne daigne pai réctiavffer no peu les 
cendres de cette pairie iDfonnnëe. Au moment solennel oà tout le 
monde discute ses intérêts, fait des conditions et pose les limites de Ta- 
venir, il n'y a pas line voix, dans ce congrès, où la Russie est seule à 
soutenir ses droits, qui s'élève pour protester en faveur de la Pologne 
émigréeetalinsée. 

Je dis la Pologne émirgrée, car il est bien entendu que la vériuble 
Pologne, la Pologne résident, n'avait besoin ni d'avocat, ni d*ioterprèie. 
A la suite de terribles secousses , elle est arrivée à se persuader qn*après 
tout, être soumis à la Russie et à ses lois valait encore mieux que les 
éternelles discordes dont ses Diètes étaient devenues le théâtre. La Po- 
loîTîH' n'avait rien à demander aux plénipolentiaires du congrès. Le si- 
lence du congres, ce silence magnifique d'enseignement, provoque tou- 
tes les r3p:Hri;i!i(n)s. Avoir été, durant un quart de siècle, l'appoint ou 
le pionnier des ambitions insurrectionnelles, puis devenir, en fin de 
compte, le jouet de tous les caprices, c'est une situation qu'aucune 
créature raisonnable ne voudra jamais accepter. 

La Pologne, eu tant que Pologne servant de levier aux révolutions et 
se préparant à l'étranger une Impossible nationalité, la Pologne était 
morte et bien morte; le congrès de Paris vient de jeter la dernière pel- 
leté de terre à ce cadavre. Les positions sont nettement dessinées et 
tranchées; nos frères éniigi és savent enfin ce qu*il leur reste à espérer 
de la guerre d'Orient et de la paix qui en fut la conséquence. 

Ils répondent donc avec empressement pour eux, avec bonheur pour 
nous, aux paroles de clémence et d*oubli que TEmpereur a fait enten- 
dre, ils rentrent an sein de la patrie commune, vieillis et usés avant le 
temps, mais surtout profondément désenchantés de la tragi-comédie 
dont hélas! ils^ furent plus d'une fois les acteurs. Ils ont fait une triste 
expérience des choses et des hommes de rOccideni. Cette expérience 
ne sera point perdue pour les générations nouvelles; et si le nom de la 
Pologne se trouve plus tard rayé des catalogues du martyrologe révoiu- 
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liounaire, ce sera peul-êlre autant aux illusiuiis perdues qu'à la boQié 
impériale qu'il faudra faire honneur de celte abslcnlion. 

Les relations avec dos émigrés sont donc deTenues plas fréquentes el 
plus intimes. Nous recueitloos de Londres, de Paris et dllalie de pr^ 
cieuses révélttions sur ce qui se passe dans le petit ménage des réfii-^ 
giés, et notre raison est sonveni oonibndue par les téeilsqui nousarrî-, 
vent. Il n*y a pas maintenant, en Pologne, une fiimille qui ne se prenne 
à maudire les révoiuCions, les révolotionnaires et sarloiit les ambiteaz 
intrigants, parce que, dans chaque famille, il est plus démontré-que jamais 
dans quel centre et dans quel but se perpétuent ces résistances incor<' 
rigibles , dont le nombre est plus bruyant que considérable. En mettant 
le R^ed pour la première lois, comme souverain, sur la terre polonaise, 
Tempereur Alexandre a eu sur les lèvres et dans le cœur u n de ces mots 
qui résument toute une époque. Il a dit au pays entier, réuni pour le 
saluer de ses- légitimes accUmations : « Surtout, mes&ieurs, plus de 
rêveries. » 

Ce mot, qui a en «n grand reieriiissemeni, — car i! était juste el ad- 
mirabletnent en silualion par delà nos Ironlières — a été le signal d'une 
ère nouvelle acceptée à Varsovie comme une gage de réconciliation, 
dont nous u'avioijs pas besoin pour notre compte personnel; cette pa- 
role a reienli au dehors comme un acte de clémence anticipé. Elle n'a 
rencontré partout que des approbateurs; c'est à peine si , dans ie prin- 
cipe, il s'est élevé quelques voix, discordantes, assez mal inspirée pour se 
jeter entre le Souverain qui pardonne elles sujets se montrant heureux 
d'accepter le pardon. Aujourd*bui , à en coire des lettres privées qui 
arrivent à Varsovie^ et certaines Insinuations de deui ou trois journaux, 
ce mouvement de retour, que nous constatons dans nos joies de fiimilte , 
serait entravé, parce qu^il dérangerait des calculs ou doanerait une au- 
tre direction aux idées. Tout imperceptible qu'elle soit, cette opposition 
doit être arrêtée , ponr ainsi dire, en germe , car elle se met en travers 
d*une noble pensée et d*ttn bon mouvenient. 

tes Polonais réftigiés n'ont plus besoin d'apprendre ce qui leur reste 
à espérer des mille felladeuses promesses de la tribune, de la diplo> 
matte et des journalistes occidentaux. La tribune, la diplomatie et la 
presseont fait leurs prèuvesà Tégardde ces naufragés des insurrections. 
On les pousse contre la mitraille, au jour du danger; on les jette snr 
le pavé, à l'heure de la paix. 

(%' qui s'est passé si souvant et de lanl de manières ne peut plus se 
renoiivclci'. IJ y a tfop de souffrances offertes en expiation pour que des 
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crédulilés, mèrne polnuaise, ëe lâissenl séduire sur de si iroinpeuses 
amorces. Mais, dans quelques centres d*émigraiion , à Paris ou à 
Londres par exemple, il se rencontre de riches proscrils, des ambitions 
surannées, des hommes auxquels il plaît de rêver tout éveillés, et qui 
De pourront jamais consentir à voir désesler complèiemeni le prétendu 
drapeau polonais. 

A ces demeiirants d*on antre âge , que la ciémesoe la plus auguste 
trouve insensibles par obstination, par travers d*esprit ou par besoin 
d'intrignest il n> a plus rien à dire. La grande fiimille polonaise les 
abandonne à lenr sort; elle les laisse se Ibire une nouvelle patrie. Hais, 
parce que nous renonçons assez facilement i nous priver d*une demi- 
douzaine de turbulences de haut et bas étage, ce n*est pas tout à Ait un 
motif pour leur permettre d*enrayer de bonnes résolutions et d'arrêter 
de consciencieux fermes-propos. Or si nous sommes bien renseignés — 
et nous croyons Tétre — il s*est déjà présenté deux ou trois cas où 
rexil, qui court les fêtes de TEurope, a essayé d'entraîner, dans sa ré- 
sistance, Texil qui souffre et qm tend parfois inutilement la main. 

Cette altitude de protestations, paraissant dans certains journaux 
comme une réclame à heure dite, n'a jusqu'à ce jour trompé personne. 
Nous sommes heureux de penser qu'elle obtiendra inévitablement le 
même résultai; mais, eurm de prémunir ehac?in ronlre de tristes éven- 
tualités, nous croyons qu'il est utile de démasquer les manoeuvres dé- 
loyales. 

Permis à ceux qui, même en face des protocoles du congres de Paris, 
veulent rêver, en dépit de l'évidence, de se livre r à de chiuiériques 
ihcorics de résurrection ; néanmoins il ne faut point que cet innocent 
plaisir, qui nous fait sourire d'une profonde pitié, devienne pour quel- 
ques infortunés une nouvelle source de malheurs irréparables. Il ne 
faut pas surtout que deux ou trois coupables incorrigibles pèsent de loui 
le poids de leur orgeuil ou de leur passion aveugle sur des détermina- 
tions que chacun doit avoir la Jiwuliide prendre au point de vue de son 
devoir, de ses intérêts de liuBilie ou doses indinatioiis personnelles. 

L*émigration polonaise a été longtemps une exploitation du dévoue- 
ment par rintrigiie et de Tenthousiasme patriotique par de sordides 
menées. Tout cela doit avoir un terme, et si, aujourd'hui , je me per- 
mets d'user d*une vivacité de sentiments et d'expression peu conforme 
à mes habitudes de correspondant, soyez convaincu. Monsieur le rédac- 
teur, que j*ai bien mes raisons pour cela. 

Depuis vingt-quatre ans, nous déplorons ces séparations de fomille. 
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que la politique enlaiiu et qu'elle enlreliul avec des combinaisons 
encore plus désastreuses que savantes. La barrière qui nous séparait 
est brisée par rempercur Alexandre. Qu'il ne soit pas donné, même 
dans la plus faible de toutes les mesures, même pour un seul de dos 
compatriotes, devoir un ridieule on eruei enlétonidil paralyser les 
généreuses insptratiODS du SooveraiD et la sage rësolaiion de tous nos 
parents et amis, auxquels rexil est lourd comme un fardeau ou comme 
un remords! 

Il y en a qui, quoique établis à réiranger, et jouîssaot d*on nouvel in- 
digénai, artistes ou industriels, se sont créé une honorable existence et 

qui s'empressent de solliciter rbonneur d*être appelés à recevoir le 
bienfait de ramoistie. D'autres, après avoir contracté de riches maria' 
ges, ou se trouvant par le travail dans une heureuse position de fortune, 
revendiquent leurs droits de Polonais el de citoyens russes. Ils deman- 
dent à rentrer temporairenieni dans leur ancienne pairie, afin d'offrir 
à l'Empereur un témoignage de reconnaisi>auce dévouée et de donner 
à tous un grand exemple do "Subordination. 

Ici, nous sommes chaque jour témoins de seinbialdt ^ faits; nous sa- 
vons qu'ils se reproduisent partout où il se trouve des émigrés et des 
réfugiés. 

Les Polonais iront plus rien à démêler avec les représentants de li^ 
politique occidentale. Cette politique, dont les hommes peuvent chan- 
ger, mais dont les principes , c'est-à-dire les intérêts, sont immuables, 
s'est servi de nos malheureux compatriotes comme d'un jouet. Elle les 
a glorifiés ou abaissés selon les circonstances; elle les a leurrés d*une 
utopie de restauration ou abandonnés selon les palinodies do moment. 
Le terme de tant de déboires et de calamités de toute sorte est arrivé ; 
il ne reste plus aux Polonais qu*à suivre rexémplo que le congrès de 
Paris leur a donné. 

Le congrès, par une abstention prodigieuse d'éloquence muette, a 
fermé le livre de vie révolutionnaire sur la Pologne. Que la Pologne, à 
son tour, réponde à une si grande discrétion politique, en rompant pour 
jamais avec ses conseillers de malhenr ! Oubliée dans les protocoles, 
qnVIÎe oublie ses misères passées el ses rêves inutiles ! C'est à coup sûr 
b meilleure et la plus digue réponse à faire à tons les instigateurs de 
révolte future el à tous les eudormeurs de l'heure présente. 
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Voici notre réponse à l'article du Nord : 

Il y a quatre mofe que le ocoTel empereur de Russie, Alexaudre 11, 
prononça le mol d*amnl8lle au profit des émi{;rés polooais, en même 
temps qu*il menaça de toute sa sévérité autocratique les réœrie* d'une 
Pologne libre et indépendante; maïs le nombre excessivement restreint 

des émigrés polonais, qui avaient manifesté le désir d'user de colle am- 
nistie, prouve à l'évidence, que !e soi disant nrte de clémence izarienne 
est dédaigne par le corps eolier dr rcaiigraiion polonaise, comme un 
acte outrageant le droit imprescriptible de la Pologne spoliée et oppri- 
mée. 

La presse diplomaiique ne cessait néanmoins de persuader aux émi- 
grés polonaisqu'à l'époquedeson couronnement, l'empereur Alexandre li 
étendrait les limites de son amnistie primitive, en restituant aux 
émigré corH^tfMet les Meus qui lenr avaient été confisqués, qu'il accor- 
derait même ao royaume de Pologne de 1815 les libertés politiques, les 
institutions Datiooales que son père avait abolies; mais le corps entier 
de rémigration polonaise souriait de pitié à ces promesses fàllacieuses 
de la presse diplomatique, e'est-i-dire eodormeuse, tout en opposant un 
noble refus à ces provocations d*oser de Tamnistie tzarienoe. 

Le Nord, organe semi-ofliciel du gouvernement russe, crut pouvoir 
ébranler celte fermeté patriotique de l'émigration polonaise, en publiant 
dans le numéro du 5 juillet i856 un long article plein de railleries et de 
sarcasmes à l'égard de la nationalité polonaise; il avança inexactement : 
qir un •;raud nombre d'émigrés polonais aurrait exprimé le désirdepro- 
liler de la récente anuiisiio. 

Nous avions juj-é a propos d'ajourner notre réplique à Tarlicle du 
Aord, jusqu'après la date du couronnement du Tzar Alexandre II; ac- 
tuellement le sacre de Moscou est leiHiiné; un manifeste impérial du 8 
septembre suivi d'uu ukazc, accorde des grâces aux condamnés poliii- 
ques russes des années 1825-1828, en leur rcsiiluaut leurs anciens 
titres de nobles», sans néanmoins les réintégrer dans la propriété de 
leurs biens confisqués; la même grâce, accompagnée de la même exclu- 
sion du retour de la propriété des biens confisqués, s*étend aux condam- 
nés politiques polonais, originaires des goubemies occidentaux, c*esi- 
à-dire de Wilno, Kowno, Grodno, Minsk, Wolbynie, Podolie et Kiew, 
tous Etats spoliés à la Pologne à la fin du siècle dernier. 

L'amnistie izariennc est donc, après le couronnement, ta même que 
celle qui fut publiée au mois de mai dernier; nous ne voyons aucun 
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acte législatif, aucune promesse impériale de restituer au petit royaume 
de Pologne, créé eo 1815, les liberlés politiques, les institutions uano- 
nales accordées par rempercur Alexandre 1" et révoquées, anéanties 
par le Tzar Nicolas. Noire conviciion primilÎTe sar ramnislie illuiolre 
dn Boaraii Tiar est dooe aelaellemenl confiroiée en fait. 

Dans cet état de choses» noua croyons urgent de mettre aa Jour iMjfre 
réponse énergique au iVortf, comme organe du gouvernement rosse; et 
tout homme de cmur, à quelque nationalité quHi appartienne, jaloux de 
la liherté et de Tautonomie de sa patrie, comprendra, sentira et parla* 
géra même avec nous, la profonde indignation que le langage Insultant 
du Nord a soulevée dans notre âme. 

Provoqués que nous sommes par une attaque haineuse de Torgane 
moscovite : le JVord; blessés que nous sommes dans nos affections les 
plus chères, par un langage railleur, insultant à Tégpird de notre patrie 
spoliée ei opprimée, nous sommes en droit de réfuter avec énergie Tar» 
ticle impudent inséré au Nord dans son n* du 5 juillet, et en donnant 
un libre cours à notre juste indignation, nous remplissons un devoir 
sacré. 

Nous sommes convaincus que tous nos compatriotes, à l'exceplion de 
quelques rénéf^als, approuveront de cœur et d'âme le but et le langage 
de noire réponse patriotique. — Nous sommes un des î'dmirateurs en- 
thousiastes des libertés politiques et s«irtont de la liberié de la presse 
dont jouit la Belgique, et si en vertu de ces grands principes consacrés 
par la Constitution belge, il est loisible à un organe d'un gniivcrni inent 
étranger d'insulter impudemment à une nationalité sjiolice et opprimée, 
il est certes plus perujis à un proscrit apparUiuani a cette nationalité 
d'user de la même liberté de la presse, pour réfuter cncr^iquement les 
outrages et les railleries que Ton s'est permis à l'égard de sa patrie en- 
chaînée et forcément muette. — Notre réponse porta>t-elle mémele ca- 
chet de la vivadlé, résultant d*une noble indignation, serait certes Jus- 
tifiée par la violence de l'attaque, de la provocation de la part du puis- 
sant do jour contre le Ikihie opprimé. 

C*est dans son numéro du 5 juillet que le Nord publia une prétendue 
correspondance de Varsovie, datée du 39 juin do calendrier grec et du 
H Juillet du calendrier grégorien, laquelle correspondance a pour objet 
d'exposer, d'une part, la grandt fSMié de la Pologne de vivre sons la 
domination du gouvernement russe, et de faire accoire, d'autre part, 
qu'un grand nombre d'émigrés polonais avait déjà usé de la prétendue 
amnistie russe, afin de retourner sous le régime du knout. 
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Le Nord, eu publiant ce long article plein de raiHeries sanglantes 
contre la Pologne opprimée, se proposa de faire accroire h POccident j 
que les idées y émises sont Texpression des polonais habitant le sol de 

la patrie, et qu'eux-mêmes bénissent le ciel du bonheur d'être gouver- 
nés par un gouvernement étranger et oppressif, de même qu'ils con- 
damnent eux-mêmes les efforts palrioliques des émigrés polonais à pro- 
voquer dans leur patrie une insurreclioii j^enérale. — Tel était le but 
odieux de Torgane moscovite, le Nord. Or, il s'est cliargé lui-nieiiie de 
prouver le mensonge de son assertion, — car celle prétendue corres- 
pondance varsovienne ayant été adressée au JSord le 29 juin/il juillet, 
ne pouvait certes pas être publiée à Bruxelles le 5 juillet, c'est-à-dire 
six jours anlérieurtment à son expédition de Varsovie ! ! Cet oubli mala- 
drûU de la part do Nord, de bien coordooner les dates, prouve jusqu^à 
révidence : que le langage eomme les idées émis dans rartide en qoes- 
tios, ne sont pas éclos à Varsovie, mais qu'ils ont été fobriqnés à Brux- 
elles, rue Notre-Aaine-aux-Neiges, e*e8t-à-dire dans le bureau même 
de Torgane russe. — Les émigrés polonais n*ont donc pas le désagré- 
ment de réftater un compatriote rén^t, mais bien un agent moscovite. 

il est faux et mensonger, qu'un grand nombre d^émigrés polonais 
aient exprimé rioteotion d'user de l'amnistie tzarienne; — nous pou- 
vons affirmer avec certitude, que jusqu'à ce jour même, il n'y a pas 
cinquante émigrés polonais qui auraient eu la làcbeté de demander le 
retour dans leur pairie, par suite d'une amnistie russe. 

Les deux grnnds i>ariis polili(jues qui, depuis 25 ans, diviscnl l'émi- 
gralion polonaise ([uanl aux pi iucip«'S sociaux à introduire dans la Polo- 
j^ne l'uhirc. atlVaiichie de la doniinalion spolialiice, sont pleiueuicul 
d'accord sur le terrain purenicul national, c" es-l-à-dirc, pour repousser 
avec un juste mépris une amnistie, que les Tzars moscovites devraient 
certes, plutôt demander à la Pologne et aux Polonais, (|ue d'avoir l'iro- 
nie blessante de leur octroyer!! ! — Le parti aristocratique, ayant à sa 
tète le prince Adam Czartoryski, comme le parti déuiocratique prépon- 
dérant, ont publié leur refus inébranlable d*ttser d'une amnistie tia- 
rieuQc (i). 

Le Nord, en raillant les émigrés polonais de ce qu*au sein du congrès 
de Paris il n'y avait point éié question de la Pologne, s^évertue à leur 
prouver la nécessité de profiter de Tamnistie russe. Nous répliquons au 
jVord, que lui , organe du gouvernement russe, savait certes , avant le 

(i) Voiries protestations polonaises contre i'amni&tie russe dans les jour- 
naux : VEmancipation du 15 juin, la Presse belge du 3$ et 29 juin 18S6. 
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public profane, que la question polonaise avai! été soulevée au sein du 
coui^iès de Paris, et que le défaul de discussion sur celle haute (jues- 
tioii, était le résultat des promesses les plus râssiir.inu's de la puri du 
comte Orloiï, sur les inlenlions exlrémemcDl bieiiveillaulcs du uouveaa 
Tzar en faveur de \ù Pologne. 

Nous en trouvons la preuve dans la réponse de lord Ciarendon à 
rinterpcllaliDn faite par lord Lyndiiurst (i). 

A la séance de la chambre des Lords du 11 juillet 185(3, lord Lynd- 
bursl, après avoir rappelé dans son iulerpellation , que le royaume de 
Pologne de 1815 doU jouir des ioslilulioDS naiiODales, doit avoir son 
armée indigène et ses libertés politiques stipulées au congrès de Vienne 
de 1815, s'exprime ainsi : 

» L'empereur Alexandre II, vient d'octroyer une certaine espèce 
« damnistie, çuî a un écho pour Voreilh maU qui &U foui ufoir (ap- 

« plaudissements) » — A cette interpellation, lord Ciarendon, 

représentant de TAngleterre au.coniErèB de Paris, fit la réponse 
suivante, dont nous ne donnons que des extraits : 

« Nous avons tous eu des motifs de croire que Tcmpereur des Russies 
« accorderait une amnistie large, générale ; qu'il restituerait à la Pologne 
« ses institutions naiînnales, sa langue, et qu'il y rétablirait Tinslruc- 
tf tion publi(|!ie sur un pied plus libéral, ])Ius national. Nous avions es- 
« pérc que le p;ouvcrnemeut rosse répudierait le système de cruautés 
« qu'il avait jusqu'à présent exercées à réjîard de la Pologne. 

« Mais lorsqu'on uouscut persuadé que l'empereur Alexandre II pour- 
« rail nous aiiribrer des inteiiiiuiis de diriger son projet de c'émence, 
« lorsqu'on nous eut persuadé que nos re(»rés('nialions anticipées en 
« faveur de ta Pologne pourraient plutôt nuire aux Polonais, c'est alors 
« que les phénipoientaires de la France et de PAngleierre au congrès 
« de Paris ont renoncé h leur projet primitif de mettre en discussion la 
« question polonaise. » 

Ce sont donc les promesses illusoires du comtaOrloff qui sont la cause 
du silence do congrès de Paris en faveur de la Pologne. — D'un autre 
côté, l'émigration polonaise n'a point eu l'absurdité de croire, de sup« 
poser même, que la question vitale do la Pologne spoliée et opprimée 
pùt jamais être discutée, avec cbancede succès, dans un congrès de 
diplomates représentant ces mêmes spoliateurs et oppresseurs... L*émi- 

(i) Aucun journal français a'a reproduit le&luelleiiienl ni i'inlerpeUaiioD 
de lord tyndlinrst, ni la réponse de lord Ciarendon , nous donnons de» 
extraits d*après le journal anglais : le Timet. 
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graiion polonaise, comme la nation entière, espère uniqHemeiil ilaiis 
les événements, et ouUemeni dans les prolocoles diplomatiques. 

Le Nord, poursttivant sod langage de railleries et d*outi a^cs à Tégard 
de la caoBe polonaise, s^exprime ainsi : 

«c La Pologne est morte et bien morle, le ooDgrës de Paris vient de 
« jetier la dernière pelletée de terre h ce cadavre! Le congrès de 
« Paris, par nue abstention prodigieuse d'éloquence muette, a fermé le 
« livrede vie révol u lionnaire sur la Pologne. Que la Pologne, à sontour, 
« réponde à une si grande discrétion politique, on rompant pour jamais 
« avec ses conseillers de malheur! — Oubliée dans les protocoles, 
41 qu'elle oublie ses misères passées el ses rêves inutiles, j» 

Nuus laissons au Nord le soin <le comprendre sa phrase amphibologi- 
que, toi iiinusp : abslenlion prodigieuse d'éfoquence muefte; mais ce lan- 
gage oulrageanl, digne non pas do !a plunit; d'un russe lellrt', niais d'un 
Kaizajype moscovite, nous le retutoiis pas les considérations sulvanics : 

A la fin de 1852, la Turquie était cgalemuiii, aux yenx du T^ar 
Nicolas, un cire monboiid. agonisant, approchant de l'élal de cadavre, 
au point qn il {troposa tl avance a i Angleterre le partage des dépouilles 
mortelles de celle nation. 

La touille sous Kalafale, la défense de Silistrîe, où les Tores seuls, 
sans aucun secours étranger, déployèrent des prodiges de valeur et 
d^ardeur patriotique, est venue jeter à la face de la Russie un sanglant 
démenti à cette insinuation tzarieune;la défense héroïque de Kars, 
opposée par les Turcs seuls au milieu de Thorreur de la famine, prouva 
au monde entier, que la Turquie o^étaît pas un être moribond. 

Les événements ultkrieurs se chargeront de prouver aux hauts pa- 
trons du Nord, que la Pologne, qui pendant treiie siècles éiait un Ktat 
libre et autonome, réduite actuellement à un sommeil léthargique, 
saura recouvrer ses forces vitales pour refouler les Ktats spoliateurs 
vers les limites géographiques, quMls avaient occtipécs il y a cent ans... 

Nous ne sommes certes pas des apologistes des actes diplomati- 
ques des deux grandes puissances occidentales du congrès de Par is, |)as 
plus que nous ne sommes partisans de la marche et de la diicciion 
que CCS deux puissances ont imprimée à la dernière guerre. — Après 
avoir laisse échapper les circonstances tavtjrablcs pour transporter la 
guerre sur le sol de l ancienne Pologue, alin de l'airranchir de la domi- 
nation usurpatrice de la Moscovie, les deux puissances occidenlales ont 
abandouijc même la voie diplomatique alin de prescrire au gouverne- 
ment russe, la nécessité de rétablir dans le royaume de Pologue, créé 
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en 1818, toQles les iostiiutionft Daliooales, toutes tes libertés politiques 
qui lui furent concédées en Tannée 1815. - Notre iMsition politique 
ne nous permet pas, dans roccurence, d'énoncer notre opinion me 
plus de force et plus d^énergie; — mais le congrès de Paris, c'est- 
à-dire, les deux grandes puissances oocideniales, tout en n'ayant point 
à cœur d'anéantir les vues spoliatrices et les projets du despotisme de la 
Russie, parle rétablissement de la nationalité polonaise, est venu néan- 
moins parvoie de conséquences indirectes, enlever la première pelletée 
de terre de la tombe, dans laquolle le prétendu géani moscovite doit, 
tôt au lard, élre précipité. — Antérieurement à la dernière guerre, la 
Russie obstinément fidèle au testament du Tzar Pierre I", marchait 
d'un |in«^ forme vers la conquèle de fonslanlinopU" , vers la domination 
sur ia mer Méditerannée, afin de pouvoir plus iaeiiement sul)ju{^iier 
tout rOccidnnt. I.a lialaille d'Alma , d'Iukerman , la prise de Sébas- 
lopol, de KinUourn, ont disloqué, broyé les nionil>ros <ln prétendu 
géant moscovile. — Le Tznr, épouvauti' à l'aspot i d - * cnilres et des 
ruines auxquelles a rié nduii le urand port marilinic tic Sébastopol , 
esl forcé de consenlir aux propositions de paix dictées parles puissan- 
ces occidentales victorieuses; — il est obligé d'accepter Paris pour lieu 
du congrès général. L'orgueil insolent de la Moscovie doit subir en 
silence humiliation sur humiliation, — elle, qui depuis 150 ans rêvait 
la conquête de Constantinople , est actitellement forcée de souscrire à 
la défense d*avoir désormais des bâtiments de guerre sur la mer noire; 
— elle, spoliatrice de tous les États voisins, est actuellement contrainte 
de rendre à la Turquie les villes frontières de la Bessarabie, qu'elle 
lui avait jadis spoliées. — Nous croyons être plus fondés , que le Nord , 
d'avancer : que le congrès de Paris a enlevé une large pdlelée de terre 

de la tombe future de la Russie 

Nous pouvons donc représenter le revers de la médaille à peu près 
dans les mêmes termes, dont le Nord s'est servi sans motif plausible 
à l'égard de la Pologne pour la narguer, et nous rép]i(iuotis ;> 
l'auteur insolent de rnriirle du Nord : la France et rAuglclerrc, mai- 
tresses absolues an roiii^rcs de Paris par la haute éloquence de leurs 
canons à Sébaslopoi, oui à jamais fermée la vie de rapines el de spolia- 
lions de la Russie. Que la Russie à son loui reponde à la grande dis- 
crétion politique, dont elfe a été traitée par les deux puissances occi- 
dentales victorieuses, en rompant à l'avenir avec ses conseillers de 
malheur, tels que Mcnlscliikofi , qui, en raunée 1855, est venu dans 
une altitude cavalière menacer lé Snllan dans son propre palais. 
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La AuMie, cooDoe et très bien connue de ses vues de conquête cl de 
spoliation de la Turquie, n*a eeries pat été cntHiée dam Ut proioeolet âu 

eonf/rit de Parit vaincue sur tant de ctiamps de batailles par les 

années occideniales, nonobstant la vaillance et le eouraj^e de sa propre 
armée, la Russie a reçu du congrès de Paris un sage» quoique humiliant 
conseil : 

PLUS DE aÊVEftias VERS L^Runac DB btzaiwe!! 



■ ■ ■ 0 0 
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DIVERSES AMNISTIES 

OCTROY&BS 

AUX POLONAIS 



NICOLAS r ËT ALËXANDRË II, 

AVEC LES LKASES ET LES DÉCHETS POSTÈKIELUS. 

EÎAUËN HISIOKIUL'Ë, mmm n LÉGiSLAIlF. 
TABLEAUX STATISTIQUES DES CONFISCATIONS. 



Si vous Ton» obsiiiioi à ç«i(»prrpr l«» 
)i w - (I nue PolojiiM' iLi ii j.ehiliiiilf «•! vo» 
(.liiiiierci*. .. j'ui tiiil vk'M'i la tiudclii'i «'l 
jrt viiu« dcclitre i|tt'à la niuiiidri> «riieiitc, 
je l«rai t'oudrwjrvr la tihn : jis rtciruirai 
VarM.vip ! (S. M. NMa» I-. — faratsic* 



J'arrive ati niilieti de vous avpc I oubli 
lin |)a^^L'... TiMii Cl- t|iiti mou |>t'rc a fait 
hiiui lail; |ioiiit île rèv^iie^, |>oiut 

lie réverii'sl Sachez bien, que quand celii 
««t a iieceis^a irr, i« Murai (tttutr, — «Ije 
i>uiiirji. M. MutèMân U, — #%raa«ie. 



• 



BRUXELLES, 
IMPRIMERIE DE CH. VANDERAUWERA , 

MMTMNS-Aiik-vniMii-fWTaataKa, t$, 
MAI t9*9. 
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Bal 4e l'oaTr«9e,~eompoaltlon terrllmrtole, limites, éCentfne^ 
p»p«iiiti«n de la Pologne à répoi|ne de Ma preailer 
démenii^remenl en il 99. 



Le gouvernement russe, pour démentir les assertions qui, eu 
Europe, présentent comme barbare et comme anti-civilisatenr 
le régime moscovite, s'est résolu, à Toccasion de Tavènement 
d'Alexandre II, à décréter un acte où il se pare bruyamment 
de grands principes de clémence et de réparation , et auquel 
il donne le nom pompeux Amnistie aux Polonais ! — G*est cet 
acte, nouvel attentat flagrant contre la vérité et rhumanilé, 
que nous voulons iruUtro à nu dans son esprit et dans ses 
moyens d'exécution. Nous nous proposons de démontrer aux 
yeux de l'Europe qu'on la trompe avec de grands mots, et que 
c'est à bon droit que Fémigration polonaise parti aristocra- 
tique et démocratique — a repoussé spontanément, dédaigneu- 
sement cette prétendue amnistie. 

Nous prouverons, chiffres en mains, que cette âmnisiie est 
un leurre, et que TEurope ne doit pas être plus longtemps 
dupe des paroles magiques mises dans la bouche dn Tzar 
Alexaudre II ; elles cachent un double but secret, — dont le pre- 
mier était de témoigner de sentiments de clémence, de pitié, 
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de sollicitude qu'on n'a pas, qa*on ne saurait avoir, parce qu*0Q 
ne pourrait les concilier avec la vénération outrée que Ton a 
pour tous les actes du Tzar Nicolas, dont on déclare vouloir 
continuer rigoureusement le système, avec la situation oîi Ton 

est placé, el, djsons-le, avec les nécessités impérieuses de l'ho- 
mogénéité d'un empire qui deviendrait vulnérable aux moia- 
dn s efforis de l'Europe, si la Pologne était reconstituée, si 
elle reprenait son autonomie séculaire. 

Le second but secret de la diplomatie russe, en décrétant 
une amnistie illusoire, sans garantie, pleine de pièges, et qui 
demande à celui qui doit en être l'objet une démarche avilis- 
sante, n*a besoin que d*ètre dénoncé au monde pour établir 
à Tévidence cfne Ton a eu spécialement en vue d*avilir aux 
yeux de l'Europe Témigration polonaise tout entière, et par 
conséquent d'affaiblir la sympathie générale pour la cause sa- 
crét; de la Pologne indignement spoliée. 

Il importe de dévoiler enfin la tactique des journaux sou- 
doyés par la diplomatie moscovite, etqui prdnent si haut la clé- 
mence du jeune Tzar ; il importe surtout que les gens de bonne 
foi, mais dénués de connaissances historiques, et qui partant ne 
peuvent apprécier sainement les faits, ne se dissent pas plus 
longtemps les compères de cette machination abominable, en 
taisant chorus avec la tourbe des agents russes. 

En effet, à l'exception de DEUX CENT-HUIT individus 
(dont nous nous abstenons de juger le mobile), le corps com- 
pacte de l'émigration polonaise n*a pas hésité un seul instant 
sur le jugement k porter sur cet acte fallacieux, que Ton dé* 
core du nom d*amnistie. L*émigration polonaise est restée et 
restera inébrantablement fidèle à ses devoirs patriotiques, en 
repoussant Toffre d'une amnistie, fûtrclle même entière et gé- 
nérale quant aux personnes, tant que la patrie gémira sous 
une domination étrangère, tyrannique, spoliatrice!... 

Jl se rencontre encore bien des personnes honorables qui 
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manifestent leur étonnement de ce que les émigrés polonais 
rejelteiU une aussi bonne occasion de retourner dans leur pa- 
trie... — Ces personnes ignorent les événements antérieurs, ce 
qui les empêche d'apprécier sainement les faits contemporains: 
c'est ce qui nous a décidé Tauriée dernière, au mois d'octobres 
à publier rapidement quelques pages, ayant pour objet d'élu- 
cider la véritable significatioa des amnisties russes O^^I^ous 
avions à cette époque le dessein, que nous exécutons aujour- 
d'hui, d*éIaborer un opuscule historique, politique et statis- 
tique, afin de passer au creuset de l'examen analytique lex 
dû'erstfs amnisties promulguées par le Tzar Nicolas, ainsi que 
par le Tzar Alexandre II, et de concentrer dans un travail de 
quelques pages les principaux actes de persécution que le 
Tzar Nicolas a exercés k l'égard de la Pologne. 

Ët afin que Ton saisisse mieux toute la portée des diverses 
amnisties tzariennes jusqu'ici décrétées à Tégard des Polo- 
nais, mais surtout à Tégard de la Pologne, victime de tant 
d'usurpations, de tant de spoliations, nous avons jugé utile 
de rappeler au monde politique Tétendue géographique de la 
Pologne, à l'époque de son premier démembrement, en 1772. 

Etlmltcsy éteiifllue et populailon de 1« Pologne 

en 1999. 

Les principales limites de la Pologne, au milieu duxvui* siè- 
cle, étaient : 

Au Nord, la mer Baltique et la Livonie (cédée par la Po- 
logne à ta Suède, ensuite du traité de paix d*01iva, en 1660); 

A VEstf au-delà du Dnieper, ia Russie d'Europe; 

{*) L'Àmmttie ru$t«, ia êignification réelle, eto. (Bruxelie*, 1856}, brochure 
dam laquelle iiou« avoot tDflî§ë «u Nord uQ démenti à propos d'une oorreapoii- 
dance de Varsovie, fabriquée k Bruxellmi ~ L'Orgcufl rtutia o't su que répon- 
dr«, Mloa M loyale iiebUude.*. 
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Au Sud, le Dniester et les monts Karpaihes ; 

A V Ouest, la Silésie et le Brandeboiirg. 

Voici les noms et la composition des trois provinces prin- 
cipales qui composaient la Pologne en 177:2, subdivisées cha- 
cune en woiewodie (palatinats ou départements). - 

A . La Granpe Pologne. — Cette province est composée des 
woiewodies de Posen avec la terre de Wschow (Fraustadt): 
Kaliseh ; — Gniezno; — Sieradz, avec la terre de Wielun ; — ^Len- 
czye; Brzesc-Kujawski ; — Iiuiowrotzlaw et la terre Dobrzyn ; 
Plotzk; — Rawa; — Mazovie; — Poméranie, renfermant la 
ville de Dantzig ;—C\iéimno (Culm) ; — Malbourg, renfermant 
la ville d'Elblong. (Ces trois derniers palatinats formaient la 
province dite Pru^ise ïloyale ou Polonaise actuellement Prus^ 
occidentale) \ — duché de Varmie. 

B. Petite Pologne. — Cette province se composait des woie- 
wodies (palatinats) suivantes : Cracovie avec les principautés 

d'Oswlecim, Zator, Siewerz et lastarostie de Spiz; — Saudo- 
mir; — Lublln; — Podlachie; — Ruthenie ron^e (ou Galli- 
cie) avec les terres de Ualicz et de Ghelm; — Beltz; — Wol- 
hynie; — Podolie; — Kiow; — Bratzlaw. 

C. Le grand-dughé de Lithdanie qui conportait les palati- 
nats suivants : Wiïno; — Trokî ; — Samogitie ; — Nowogrod ; 
Brzesc-Utewski ; — Minsk; — Polock (Pulotzk); — Witebsk; 
— Mscislaw; — Courlande; — Livonie (dite polonaise, laquelle 
ne renfermait que deux districts Dynebourg et Rezytza. 

Voici riiistoi i(iue de l'union du duché de Lithuanie. 

£n Tannée 1386, par suite du mariage de la reine de Po- 
logne Hedwige avec Ladyslas Jagiellon» grand-duc de 
Lithuanie, cette principauté s*anit k la couronne de Pologne 
pour former désormais un seul Etat et une seule nation. — 
Dans une assemblée générale tenue en Tannée 1413 dans 
la ville de Horodlo, sur la rivière de Boug (lisez : Bougiœ), 
l'union du gruud-duciié de Luiiuamc avec la Pologne fut 
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cimentée (*)• — Cette fusion nationale fut renouvelée en 1499» 

dans une diète tenue à Wilno, où il fat décidé que los nobles 
de la Pologne éliraiont en commun avec les nobles de Li- 
thuanie un seul et même roi de Pologne, grand-duc de Li- 
thuanie. — Le dernier descendant uiàie de Jagiellon, le roi 
Sigismond-Auguste n'ayant plus d'espoir d'héritier, convoqua 
une diète à Lublin en Tannée 1S69, composée de princes li- 
thuaniens, de nonces terriers, de députés de villes, du roi et du 
sénat. Cette mémorable diète, surnommée depuis tmim iubli^ 
nienne (Vnia hAelska) confirma les actes antérieurs concer- 
nant Funion nationale de la Lithuanie à la Pologne ; cette 
diète scella détinitivement riiomogénéité des deux naiions, en 
décidant que les deux peuples éliront désormais un seul 
souverain, qui sera à la fois roi de Pologne et grand-duc de 
Lithuanie, — que le sénat sera composé de citoyens de 
deux nations ; — que les délibérations de la diète et celles 
des conseils devront toujours avoir lieu en commun ; en un 
mot, le royaume de Pologne et le duché de Lithuanie for- 
meront une république indivisible. 

Ensuite de Tunion de Lublin, la Podolie, PUkraine, la Pod- 
lachie, ainsi que le duché lie Kiow s'unirent également à la 
couronne^ c'est-à-dire à la Pologne proprement dite. 

Le grand-maître de l'ordre militaire des Porte-Glaive, 
Gothard Ketler, seigneur de la Gurlande, ayant reçu des se- 
cours de la Pologne dans une guerre contre, le Tzar Iwan 
le Terrible, se reconnut lui et toute sa descendance vassal de 
la république de Pologne.^Plus tard, un traité d*amitié, con- 
clu en Tannée 1561, entre Retler et le roi polonais Sigis- 
mond-Auguste, constate que les citoyens de la Livonie, située 
sur la rive droite delà Dzwina, ont eux-mêmes demandé à être 

(*) Cette assemblée ou diète était flomposé de boiards et neniilshommeH 
lithuaniens, ainsi que des seigneurs et dce ttobleede le Conromw, c'e»t-à>4ir0 

la Pologne propremeat dite. 
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incorporés à la Pologne. Le grand-mitre Kctler conserva la 
Couriande silaée sur la rive gauche de la Dzwina à titre de 

fief pour lui et toute sa descendance màle. Ce trailé fut re- 
nouvtilr ;i l.i iiiLuiiorable diète de Lublin lo69 (*). 
, Uliéricuremcnt, en l'année 1589, le duc de Gurlande ket- 
1er, vassal de la Pologne, signa un traité eu venu duquel, et 
au cas d'exlinclion d héritier màle dans sa lignée, le duché 
de Gourlande et de Semigalle serait réuni à la Pologne comme 
partie intégrante. ^ Le cas prévu arriva en Tannée 1738, 
lorsque Timpératrice de Russie Anne, par ses intrigues et ses 
menaces, obtint des Gurlandais d'élire pour leur duc un nommé 
Biren, son favori. La Pologne protesta contre rimmixtiond'um: 
puissance étrangère dans ses affaires intérieures. — En 1740, 
une année après la mort d'Anne, sa nièce Anne Iwanowna, 
proclamée régente de Russie, lit déporter Biren en Sibérie. 
Le duché de Gourlande fut alors gouverné par douze conseil* 
1ers. En 176S, Biren fut rappelé de la Sibérie et replacé 
comme duc de Gourlande, à titre de souverain vassal de la 
Pologne. ~ En 1793, les Gurlandais firent cause commune et 
combattirent avec les Polonais dans la guerre de l'indépen- 
dance, sous l'illustre Kosciuzko. Aussi la Gourlande fut-elle, 
comme la Pologne eUe-même, spoliée et incorporée à l'em- 
pire des Tzars. 



La superficie territoriale de la Poloî^ne, au milieu du 
xviii" siècle, était de 13,280 milles géographiques carrés; 
sa population s'élève aujourd'hui à 22,000,000 ùmes. 

Les cinq démembrements de la Pologne, dans les années 
1772, 1793, 1795, 1815 et 1846, ainsi que les deux remanie- 

(*) Voir ce traité cfani le grand ouvrage; Cacf» d» dmil diplom^Uiqu», pàt 
Dumoot, toDUi i}, (lai titf première, page t«>9. 
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menls effectués par Napoléon 1", donnent le résultat suivant : 

Mille gi'ograph. Popnlalmn. 

Spoliations par ta Russie. . 10,;«0 O U.uyi.OOO 

4* S|ioliationf parlaPriMM. . 1*440 i,93V.00O 

3* SpoliatiOM par i'Avtrieba . 1^ 4,1174.000 

Et tous l(^s peuples de l'Europe ont laissé' arcoinplii' cet 
abominable forfait sur une nation qui avait onze siècles 
d'existence politique !... 

En rappelant le isouvenir de Tétendue géographique de 
la Polognet nation pins de dix fois séculaire, nous vou- 
lons mieux faire comprendre aux esprits superficiels tout 
ce qu'il y a à la fois d*odieux et de dériisoire dans le fait d'une 
amnistie donnée par Toppresseur étranger de la Pologne aux 
liobles défenseurs de la patrie spoliée. 

Après de longues et fastidieuses recherches dans les feuilles 
publiques, à punir de Tannée 1830, nous avons recueil^ et 
analysé tous les ukases et décrets que le gouvernement russe 
a promulgués à Tégard de la Pologne comme à Tégard des 
Polonais émigrés. 

Si Ton trouve que notre langage manque parfois de mo- 
dération, si nos raisonnements reflètent Tindignation du 
cœur, cela résulte évidemment de notre situation. — Il ne 
nous est pas plus possible deconserver la modération lorsque 
nous reiraeous les nialhours de notre patrie, qu'il n'est possi- 
ble à un homme tenu à la gorge par un malfaiteur de conser- 
ver le calme... 

Lorsque tant de milliers de nos concitoyens gémissent 
depuis 25 ans dans les mines de la Sibérie, dans des forteresses; 
lorsque des milliers d*enfants ont été violemment, cruellement 
enlevés à leurs mères ; lorsqu'un grand nombre de nos compa- 

(*) Noua comprenons dans C6 chiffre le royaume de Pologne tel qu'il a été 
formé par le Coogre» de Vienne en 18li>. 
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triotes continnent, même depuis la dernière amni&tie, à gémir 
loin de la patrie; lorsqne des milliers de familles sont spoliées 
de leurs biens, — qui oserait blâmer notre langage en pré- 
sence de» docuiuents officiels que nous allons produire et ana- 
lyser!... Notre haine contre les démembrcurs de notre patrie, 
contre les oppresseurs de nos conciloyejis, loin de s'amoindrir 
ne fait que croître et se fortifier depuis le quart de siècle de 
notre exil. — Permis à quelques émigrés sans caractère politi- 
que, sans respect pour la dignité nationale d'implorer la grâce 
du Tzar pour retourner sur le sol de la patrie enchaînée, 
devenue une vaste prison dont le frontispice porte pour 
inscription: SILENGË! OBÉISSANCE... OU LE KNOUT! 



A'inis avons divisé notre travail en trois pai'Ues diblinctes : 

^aus les chapitres I, II et 111, nous établissons les contra- 
dictions flagrantes qui ressortant des divers ukases d'amnis- 
tie promulgués par Nicolas 1% k Tégard des Polonais natifs 
des goubernies occidentales, — nous donnons à la suite les 
tableaux statistiques des confiscation de biens. 

Dans les chapitres IV et V, nous exposons les cojitradic- 
tions de la prétendue amni.stie oi ti oyée par le Tzar Nicolas 
aux insurgés polonais originaires du royaume de Pologne, 
— nous avons joint k ce travail les décrets organiques concer- 
nant la confiscation des biens. 

Dans le chapitre VI enfin, nous faisons ressortir rinsigni- 
fiance politique de Tamnistie du Tzar actuel Alexandre II, — 
de même que nous constatons les contradictions flagrantes 
entre cette prétendue amnistie et les actes ultérieurs du gou- 
vernement russe. 
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DIVERSES AMNISTIES 

OCTROYÉES PAR LES 

EHPEaEOaS NICOLAS I" ET iLEUHBRE 11. 



CUAPif ilE PREMIER. 

Kxamen romparutif de.« diverses amnisties ocireyées pur le 
TBMr KicoluH aux uiiriennes provlneps polonaises spoliées^ 
nommées actuellemeni 1 GOUBERNIES OCCIDENTALES (ij. 

Toutes les anciennes provinces polonaises, à TexoeptioD de 
la Cou rlande, prirent un ' part active à l'insurrection polo- 
naise de l'année 1830-1831; les paysans, les citadins, la no- 
blesse se levèrent en masse au mois de mars 1831 , pour aider 
leurs frt ri s du royaume de Pologne à expulser du sol de la 
patrie la domination russe. Quatre corps d'armées insurrec- 
tionnelles furent formés dans ces anciennes provinces polo- 
naises, sous le commandement des généraux polonais : Ciel- 
yud, Clildpn.'^kiylîoland vXfh'mMnski . I/armée insurrectionnelle 
combattit les troupes régulières du Tzar avec une grande 

» 

(1) Nous emploteroni le terme ruaa» gouturnie, »'t%ni&»ùt ; départemenlf pro- 
rince. 

1 
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vigueur jusqu'au mois de juillet 1831. A eetle époque, le gé- 
néral Gielgud, qui trahissait la cause nationale, conduisit ses 
troupes vers la frontière prussienne, où elles déposèrent les 
armes: le général Ghlaposki suivit cet exemple, et Roland, 
abandonné, dut prendre le même parti avec son corps d*ar- 
mée, le 16 juillet. — Le général Dembinski, avec quatre mille 
insurgés, traversa les lignes russes et entra triomphalement à 
Varsovie, le 13 août 1831. Le général Gielgud n'eut pas le 
temps de recueilli r les fruits dfî^ja trahison; car il fut tué, 
' après avoir franchi la frontière prussienne, par un officier 
polonais, nommé Skulski. 

Le G mai 1831, le Tzar Nicolas promulgua un ukase en 
venu duquel il promettait le pardon à tous ceux qui, dans le 
délai d'un mois, déposeraient volontairement les armes, et se 
présenteraient devant les autorités pour faire leur soumission. 

Cotte amnistie n'ayant produit aucun j-ésullat, une nouvelle 
amnistie fut proclamée par l'ukase du 4 juin 1831, ainsi 
conçu ; 

« Les commandants en chef, les commandants de corps et do 
détachements, ainsi que les gouverneurs civils et militaires, devant 
lesquels se présenteraient, avec des témoignages de repentir, les 
propriétaires complices de la révolte, sont autorisés à leur donner 
acte de leur comparution, et à les renvoyer dans leurs propriétés, 
après leur avoir foit signer rengagement d*une fidélité inviolable. 
Ces fonctionnaires s'entendront alors directement avec les gouver- 
neurs dviis pour que lesdits amnistiés puissent rentrer librement 
dans la possession de leurs biens. 

» Sont exceptés de ce pardon les principaux fauteurs et chefs 
connus do la révolte. — Les gentilshommes cullivaleurs, les gen- 
tilshommes tenanciers, les citadins, les domestiques et les i)Liysans 
ayant pris part à la révolte, seront égalenieuL amnistiés s'ils dépo- 
sent les armes, et retourneront dans leurs foyers (1). » 

Il résulte donc évidemment des termes do cet ukase, que 
ceux, des insurgés qui avaient exprimé le regret d'avoir par- 

(1) Moniteur uniitfrM/, du I3juillfit IS'JI. 
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licipé à la lu'vollo, et qui avaient déposé les armes avant la ïm 
des opOralions iiiilitairns , confoniiiMni'iit aux ukases des 
6 mai, A juin cl :-Li]uillel 1831, devait'nt rcsier libres, à l'abri 
de toute persécution et conserver les positions dont ils avaic^il 
joui avant les événements. Il semble aussi que le Tzar Nicolas 
ait voulu persuader à ceux de ses sujets qui, à cette date, s'é- 
taient déjà réfugiés en pays étrangers, qu'ils avaient beaucoup 
perdu à ne pas filtre leur soumission en temps utile. Par la 
manière dont le gouvernement russe esécuta les amnisties en 
faveur des Polonais qui s'étaient soumis, on va voir si les ré-, 
fugiés n*eurent pas à se féliciter de n*avoir pas cédé aux pro- 
messes feUacieuses du Tzar. 

Au mois d'octobre 1831, en effet, Nicolas communiqua 
secrètement à ses ministres un ukase en vertu duquel il or- 
donnait la déportation sur la ligne du Caucase, de cinq mille 
famiUes de gentilshommes polonais de la goubernie de 
Podolie. 

• L*année suivante, le ministre de Tintérieur, ayant pré- 
senté le règlement élaboré pour Texécution de cette mesure, 
Nicolas ajouta de sa propre main les mots suivants : 

« Ce9 règJemeïïts dmeiU «rvir, non-teulemaa à Végard de la gou- 
berme de Podo/te, mm encore pour UnUee les f/eubemies oeddenUiles : 

Wilno, Grodno, WUebsk, HhhUcw , Bialysiock, Minsk t Wdhynket 
KieWf ce qui fait en tout 45,000 familles polonaises. » 

L'exécution commença par la Podolie; elle se préparait 
pour les autres provinces; déjh dos listes de proscription 
nombreuses avaient été dressées par les ordres de ladminis- 
tration russe. Heureusement qu'à rt iro l'poque, il se trouva 
parmi les hauts fonctionnaires un houinie de cœur, qui expé- 
dia à l'émigraiion jndouaise en France le texte des diverses 
circulaires relatives à rapjilication de la proseriplion dans les 
huit autres goubernies. Ces documents authentifiuns furent 
publiés dans les journaux d'Allemagne, de France. d'ATiglc- 
lerre et de Belgique; ils souliîvèrent dans i opinion du monde 
civilisé un tel mouvement d'horreur et d'indignation, que le 
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Tzar crut devoir reculer devant sa propre infamie. La Podoiie 
seule fut décimée. 

Voici ces documents accusateurs, tels qu'on peut les trou- 
ver dans les journaux de 1832 (1) : 

I. — Ordre du minisire des finances au fjouverneur de la Podolic , 
en dale du 9--2I novembre 1831. « S. M. rEmpcreur a dai^Mié émetlre 
l'oixli e suprême ilo faire les règleineiUs nécessaires pour li-ansplan- 
ler, pour la première fois, cinq mille famiUeH des genliLshommes po- 
lonais du gouvernement de Podolic sur les steppes du trésor, et par 
préférence sur la ligne du Caucase, pour qu*ensiiite les transplantés 
puissent être enrôlés au service militaire. 

» Pour elfectuer ladite transplantafion, il faut choisir:!" les ])er- 
sonnes qui, ayant pris pari h la di ruicre insurrection, sont revenues 
nu terme fi.ré témoigner leur ri'jiciilir ; celles aussi qui oui été com- 
prises dans la Uoisième classe de coupables, el qui, par conséquent, 
md ^temt la ffrùee et le pardon de Sa Majesté; -> â« les personnes 
dont la manière de vivre, d'après Topinion des autorités locales, 
éveille la méfiance du jjioufmieiiitfRt. D'après cela Votre Excellence 
se servira de tous les moyens nécessaires {mns publier ni faire anir 
naître la teneur de cet ordre) pour enregistrer les familles qui doi- 
vent ("lire transplantées, afin que vous puissiez commencer inces- 
samment rexécntion de cet ordre, selon les règles qui vous seront 
communiquées ultérieurement. » 

îî. — A cet ordre minislériel, le gouverneur do Podoiie expé- 
dia, le "29 novenibre-11 décembre lîiol, la réponse suivante : 

u Les gentilshommes, dans la goubernie de Podoiie, peuvent ôtre 

divisés en quatre classes : la V, celle des propriétaires ne promet 
rien de bnn pour In prospi^rifr du pay^; la 5'", eolle dos possesseurs, 
fermiers, laboureur.* et ouvriers, n'a pas pris une ^M-ande [)art à la 
dernière insurrection; In y\ celle des serviteurs el employés des 
propriélaii'es,est très-nombreuse : élanlaux ga^^'s des jjroprielaires, 
ils sont pi èts il exécuter tous les ordres de ces det mers, et il serait 
bien avantageux de dépeupler le pays de ces gens-llH. — Les avo- 

(I) Annuainhittoriqii'', par Lenn, 1832, Appendice, p. 107. — Indifenéane* 
Mu*» 19 novembre 
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cals et les hommes de foi, dont rinierèt est de prolonger les pro- 
» ces civils, et qui gagnent leur lortuue au détriment des citoyens, 
exercent une grande influence sur eux ; et il est désirable ymr le 
kim même de ce pays que leur wmkre eoU cousUiérablemeiU dimtiiii^ 
far la tramplantatUm..., Je prie donc Votre Excellence de vouloir 
bien résoudre celle question : les gentilshommes polonais, com- 
pris dans les première, troisième et quatrième classes doivent-ils 
être compris dans le nombre (des 5,000 familles) destinées à être 
transplantées? 

» Kamioniec, lo '20 novcmbrc-H décembre 1831. 
» Sigm : le gouverneur Lubianowski. » 

111. — Ordre du ministre de Tintérieur au gouvernement de la 
PodoUe, en date du 6-i8 avril 4839. 

« Au mois d'octobre de l'année passée a paru l'ordre suprême 
concernant In tran<?plnntalion, de la goubornic de Podolie au Cau- 
case, de cinq mille lamilles de ci-devant gentilshommes polonais, 
portant désormais te nom d^affranchis et de bourgeois (1). — Sa 
Majesté FEmpereur approuva l'ordonnance du comité spécial de 
déporter au Caucase : i° les gens qui, ayant pris part à la dernière 
insurrection , mut revenue lémoi^er lewr repetUir au terme fixé ; — 
^ ceux aussi qui, ayant été compris dans la troisième classe des 
coupables, ont obtenu la haute grAce et le pardon de Sa Maiestô ; 
— 3<* les personnes (jui, par leur manière de vivre et d'après les 
oinniona rin- antorités locales ^ méritent la méfiance du gouvernement 
et peuveul devenir smpects! 

« Sa Majesté l'Empereur, en confirmant ces règlements, a dai- 
gné aj(»ulcr de sa propre main : « Ces règlements (loivenl servir, 
non-seulement pour la goubernie de Podolie, ajAis encoue poik 
TOUTES LES GOUBBRNiES OCCIDENTALES , Wiluo, Grodno, Witebsk , 
Mohîlew, Bialystok, Minsk, Wolhynie et Kiew ; ce qui fait en tout 

QUARANTE-CINQ MILLE FAMILLES ! » 

Au récit de ces déportations par milliers de familles, ne 
serait-on pas tenté d^admeltre que, après vingt-quatre siècles, 

(I) Déîh, antéripurptnpnf 'i h rpvoltition jinlonni;?»'. îr* r;nuvprnpmpnt russo, ne 
t'Aulnnt pus recoiiiiaiiru lâ til'e de geiiUthommu ou tzlavhcie uux petits pro- 
prlatiires ruraux n'aysot pas de diplAuet d6 Uti«s uobiUviies, J«s avait leduiui 
« la classe d'airt auebin et de bourgeois. 
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Nabuchodonosor fût ressuscité dans la personne de Nicolas?.. 
Nabuchodonosor, après avoir saccagé Jérusalem, emmena en - 
captivité la majeure partie du peuple d'Israël; — Nicolas, 
après avoir anéanti les derniers vestiges de la nationalité po- 
lonaise, après avoir pillé, ravagé, démembré Tinfortanée Po- 
logne, transporta sur la ligne du Caucase cinq mille familles 
polonaises, innocentes de toute participation à rinsurrection, 
et, en tous cas, protégées par les deux amnisties du 6 mai et 
du 4 juin citées plus haut. £t si la comparaison est juste entre 
ces deux tyrans, on peut ajouter qu'elle cesse de Tètre entre 
leurs successeurs respectifs. Gyrus, successeur de Nabucho- 
donosor, permit aux captifs juifs de rentrer dans leur patrie; 
il leur fournit Targent nécessaire pour reconstruire le temple 
de Jérusalem; il restaura leur nationalité; — Alexandre II n*a 
permis qu'à un nombre trôs-restreint d'émigrés de rentrer 
dans leur patrie, toujours dépouillée de ses institutions natio- 
nales, car en disant : « Tout ce que mon père a fait est bien 
fait. » le Tzar Alexandre II accepte comme héritage les 
cruautés de son prédécesseur envers la Pologne. 

Le décret de déportation du mois d*octobre 1831 n'atteignit 
pas seulement ceux qui s'étant insurgés, avaient rnsuite déposé 
les armes et se trouvaient par conséquent protégés par l'am- 
nistie des 6 mai et 4 juin, mais encore ceux qui, restés étran- 
gers à rinsurrection, pouvaient, d'après leur manière de vivre, 
éveiller les défiances du gouvernement russe. La présomption 
était punie de la peine de la déportation!... La déportation 
devenait une [leiiie préventive!... Dans aucnne législation 
sous aucun réi2,ime, on n'avait encore vu se produire de sem- 
blables atrocités! — La possibilitc de devenir suspect politique 
suflit pour subir la peine de déportation... 

La déportation atteignit non-seulement les gentilshommes 
propriétaires de biens ruraux, mais même les avocats, les 
hommes de loi : « Ils gagnent leur fortune au dètrinwnt des 
citoijens et prolongent outre mesure les procès. » Quel soin des 
intérêts des sujets! quelle tendresse pour la morale! C'est le 
gouvernement russe qui nous donne ce bel exemple, ce gou- 
vernement qui a dépouillé des milliers de citoyens, ce gouver- 
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nement dont la rapacité est devenue proverbiale, dont chaque 
fonctioanaire est concussionnaire! Il éprouve une vertueuse 
indignation de Tavidilô des gens de loi, et il trouve tout simple 
de les envoyer faire des procès sur la ligue du Caucase! Le 
Tzar Nicolas ne pouvant envoyer en Sibérie les avocats de 
Paris, de Londres et de Bruxelles, ces chefs ordinaires des 
révolutions, fut obligé de se contenter de ce qu'il avait sous 
la main. Les pauvres avocats polonais, enchaînés dans leur 
parole, obligés de se taire en face des spoliations des fonction- 
naires russes, payèrent pour leurs confrères européens. 

Ces déportations en masse n^avaient d*autre but que celui 
d*enlever à la Pologne la partie vivace de sa population, de 
séparer les pères de leurs enfants en bas âge, afin de pouvoir 
})las facilement russifier les jeunes générations... 

Un ukase tzarien, du 4-16 octobre i83S, rendu k Tégard 
des insurgés des goubernies occidentales, est ainsi conçu : 

tt Afin d'ensevelir plus promptementdans Toubli le souvenir des 
troubles qui ont ébranlé. Tannée passée, les goubernies de TOucst, 
noQS avons jugé convenable de donner de nouvelles marques de 
notre grâce impériale (?) k céuxdenos sujets qui, n'étant point du 

nombre des premiers moteurs et principaux instigateurs de lû 
révolte, ont n;^! plutôt pnr rentraînemcnt de la séduction d'une 
pertide suggestion que par une coupable préméditation; 

» Voulant en mt^me temps que les procès criminels pour cnu.se 
de révolte pendants en Justice soieul, autant que possible, amenés 
à une conclusion prochaine, et en diminuer le nombre; 

n Nous avons ordonné et ordonnons : 

» Art. l**. Les commissions d'enquête des goubernies occiden- 
tales continueront de procéder dans les causes qui leur sont sou- 
mises; mais, à dater de ce jour, elles ne se livreront plus aux 

informations qui seraient motivées par des révélations nouvelles 
résultant de la procédure ou des aveux des accusés, excepté 
lorsque res ini'ormations on aveux feront connaître les chefs de la 
révolte qui ne sont pas encore entre les mains de la justice. 
» Arl. 2. Une amnistie générale est accordée à tous les crimi- 
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nels d*État qui, par la nature de leur participation à la révolte, 
ont été classés dans la catégorie des coupables; cette grâce 
s'étendra même à ceux de cette catégorie qui se trouvent fléjà en 
ju^rement; l'instruction des enqiiêlos et des poiirsiiitos conrcninnt 
ces individus cesseront sur-le-dinnip, lors même que quelqucs-uus 
d'entre eux ne seraient pas rentrés dans le devoir ou n'auraient été 
arrêtés qu'après l'expiration du délai fixe aui ant la rébellion, pour 
la manilestation volontaire de leur repentir (1). 

» Art. 3. Les propriétés des personnes qui, ayant pris part k la 
révolte, ont passé la frontière, ou n*oni plus donné de leurs nou- 
velles et ont, par conséquent, perdu le titre à notre clémence, 
seront dévolues au fisc. Nous en exceptons les biens de ceux dont 
toute la participation h la révolte aura consisté dans leur émigra- 
tion à l'étranger h In suite des délaeliemonts rel)ollcs. 

» Art. 4. Tous les jugements qui oui été portés contre les com- 
plices de la révolte avant la réception du présent ukase dans h 
localité, recevront immédiateineut leur exécution, nonobstant 
les nouveaux allégements accordés en ce jour {"!), » 

Par la disposition de Tarticle 2 de cet ukase, Tempereur 
Nicolas avait pour but secret d'attirer hors de Téoiigration un 
bon nombre d'émigrés dont la' culpabilité rentre dans la 
troisième catégorie, et puis de les expédier, avec tant d'autres 
milliers de cette catégorie, sur la ligne du Caucase... N'ayant 
pas réussi dans son projet secret, et, après une vaine attente 
de deux années, le Tzar Nicolas publia un ukase, en date 
du 4 novembre 1834, ainsi conçu : 

<' Par notre ukase du 4-16 octobre 1832, nous avions accordé 
aux haliilants originaires de la Pologne, incorporée de rectief à 
l'empire russe et qui avaient passé la frontière avec les troupes 
rebelles, la pcrunssion de nous adresser des demandes en grAce, 
dans le cas où la part qu'ils avaient dans la révolte consistait dans 
le fait d'avoir passé les frontières avec les troupes rebelles, ou 
lorsque, d'après le degré de leur culpabilité, ils se trouvaient 
dans la troisième catégorie des criminels d*Élat. — On leur avait 

(t) Nous ?vor^<; vti plus hnut que r.p del.ii était d'abord d'uQ mois, 6t puts 
reporte a la tiu Ues o^jeratiuiu miiiuiiti» ddus les goubmiie^. 
{■1} Voir cet ulc«s6 »u MonUwr «mii^rwl, du 10 décembre 1832, (>. 3ii9- 
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même accordé en même temps, ainsi qu*à ious ceux qui se sont 
éloignés de la Russie, la Tacuité de demander des juges, suivant les 
lois, pour pouvoir se justifier (1). 

» Considérant que deux années se sont écoulées depuis celle 
époque, lerme qui a été fixé pour donner assignaliou judiciaire 
aux individus réfugiés en pays élrangnrs, el que ceux-ci, n'ayanl 
l>as profilé de notre clémcttce, oui perdu tout liUe à notre con- 
descendance uHôritLire ; 

» Nous avons jtiyé à jiropos, — pour rétablir complètement la 
tranquillité dans celle parlie de Tempirc, et pour clTacMM- les Iraces 
des iroubles qui Tout désolée* — de terminer cette affaire. » 

Tel est le texte de Texorde de cet ukase, dont voici la 
substance, ^article i*' fait défense aux émigrés natifs des 
goubernies occidentales de revenir en Russie, sous peine 
d*ètre traités comme des criminels d^État convaincus. — L*ar- 
ticle 2 ne permet plus à ces émigrés de présenter une requête 
en amnistie. L'article 3 déclare leurs biens meubles et im- 
meubles confisqués au profit du domaine impérial. 

ISous avons quelques observations à présenter sur le lan- 
gage de ces deux derniers ukases. Le gouvernement rnsse 
a pris à cœur de faire oublier que sa domination dans les an- 
ciennes provinces polonaises, désignées actuellement sous le 
nom de gaubemies occidentales^ ait pour base la spoliation la 
plus odieuse; dans toutes les pièces officielles, la chancellerie 
russe répète ù satiété que les anciennes provinces polonaises 
solit derechef recouvrées ou bien réineorponU'^ à l'empire 
russe, — comme si, par remploi de ces expr- ^ I is, le gou- 
vernement russe espérait établir aux yeux de 1 Europe que 
rincorporation de cette immense partie de i ancienne Pologne 
à Tancien grand-duché de Moscovie ne fût que la conséquence 
de quelque revendkatioin,*. Mais à pari les témoignages de 
l'histoire, îi part les insurrections successives, non pas d'une 
fraction de la nation oud*un parti politique, mais de toute la 

(I) Le fameux proverbe : il y a des jngM k Ri^rlin ne pnut certes s'a^pUqner 

à la Itussle, où il n'y a (ptedes iiiâlrumfnts aveugles i>t de JSisérables sdUill* 
li'urs pour exccuier les oidres crueis du Tzdri»ui«}. 
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naiûm polonaise habitant cette vaste étendue territoriale de 
plus de 8,000 milles géographiques carrés, — mais It sang 
polonais dont chaque pied de terre de cet immense pays est 
arrosé, seront d'étprnels témoignages stygmatisant de honte et 
d'opprobre les Tzars maîtres de la Pologne par suite d*ttnc 
infâme spoliation 

Si la famille Romanoff croit avoir incorporé la Pologne à la 
Moscovie, elle ne réussira Jamais à l'y unir 

Uamnistie que le Tzar Nicolas paraissait accorder par 
Tukase du 4-16 octobre 1832, est illusoire. 

Par cet ukase, le Tzar déclare accord or le pnrdon aux in- 
surgés qui, par la nature de leur onipabilité, rentrent dans la 
troisième calégorio dns criminels d'État. Or, nous avons vu 
plus haut que cotte prétendue clémence tzarionne consistait, 
ni plus ni moins, dans la déportation sur la ligne du CaucmeH! 

La promulgation de celte nouvelle amnistie n'était, en 
réalité, qu'un nouveau piège tendu à ceux qui s'étaient réfu- 
giés en pays étrangers, hors desquels le Tzar Nicolas, insn fin- 
blé de vengeance, essayait de les attirer... — Mais, s aper- 
cevant bientôt que les Polonais connaissaient parfaitement le : 
TinieoDavaof^ et dona (éventes de Virgile, qu'ils se méliaicnt de 
«a clémence perfide et préféraient la pauvreté de Texil dans 
des pays libres au régime du knout, — le Tzar Nicolas lança 
ab trafw l'ukase du mois d'octobre 1834, dont nous avons re- 
produit le texte, et par lequel il bannit tant de milliers de 
citoyens notables, et les dépouille de tous leurs biens. — Le 
considérant do cet ukase porte le cachet d'une atroce ironie ! 
Si le Tzar Nicolas bannit tant de milliers de citoyens de leur 
patrie, s'il les spolie, eux et toute leur descendance, delà 
propriété de leurs biens, — il le fait dans le but de rétablir 
œmplètement la tranquillité dans le pays!!! — Golte dérision 
sanglante, indigue de la majesté d'un souverain, peut mar- 
cher de ]t;!ir avec le langage impudent du ministre français 
Sébastian! qui, vn 1831, huit jours aprôs la reddition de Var- 
sovie entre les niaius des Russes, disait à la tribune française: 
« l'ordre règne à Varsovie... » 
.Après avoir, pendant trois ans, fait remplir les cachots 
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et les casemaies de milliers de Polonais patriotes, — après 
avoir, pendant trois ans, exilé en Sibérie, transporté au Caucase 
près de dix mille citoyens, — après avoir séparé tant de 
milliers d*enfants et de femmes de leur père ou époux, — non 
content d*avoir dépouillé de leur patrimoine ces êtres inno- 
cents; non content de les avoir réduits à la misère, — le Tzar 
Nicolas osa narguer la nation polonaise, plongée dans Tafflic* 
tion et Teffroi, par cet indigne langage : 

« J'ordonne de nouvelles proscriptions, de nouvelles confis- 
» cations, afin de rétablir la tranquiUité dans le pays! l! » 

Nous nous sommes efforcés de recueillir, dans les journaux 
politiques de 1832 h, 1836, les documents officiels concernant 
les confiscations exécutées par le gouvernement russe contre 
les Polonais habitant les goubernies occidentales, afin d*en 
donner un relevé exact ; mais, malgré nos longues recherches, 
il nous a été impossible de réunir tous les éléments nécessai- 
res à ce travail. Les commissions d*enquètes formées dans 
les goubernies afin de procéder à la condamnation des 
insurgés et à la confiscation de leurs biens, n^ont pas toujours 
livré à la publicité l'évaluation exacte de ces confiscations. 
Nous ne pouvons faire connaître que celles qui ont été officiel- 
lement publiées, par ordre des commissions de liquidation, 
dans les journaux de Saint-Péiersbourg, de Wilno, de Var- 
sovie, ainsi que dans la Gazette officielle de Berlin et dans le 
Moniteur universel de Paris, sur des avis émanés de l'ambas- 
sade russe. 

Nous reproduisons les actns de confiscations qui ont été 

publiés dans les cinq preniitTCs années de l'émigration 
polonaise, sans pouvoir spécifier ceux qui n'ont pas reçu de 
publicité, — même l'absence de documents olliciels nous 
a empêché d éaumérer les coufiscations qui ont eu lieu depuis 
l'année 1836. 



Digitized by Google 



CHApnuii n. 



Expllc«||oti fféiiêrale rouccrnani len rèjtlen qui ont préMiilé à 
la eoHll«i;utluu «le« bleiiM de» Polonais dau» lc« i^ouberuleM 
•ccldentalrM. 



Avant j)iv.spntep les tableaux slaUsliques des confisca- 
tions des biens immeubles et des fortunes mobilières qui 
eurent lieu dans les anciennes provinces polonaises, au \)và- 
judice de tant de milliers de citoyens, nous avons h examiner 
les règles organiques qui présidèrent à cette œuvre de spolia- 
tion. — Nous avons d*abord à foire connaître un ukase du 
22 mars-3 avril 1831, ainsi,conçu : 

« Ayant reconnu, dès la ))remiére explosion de la révolte dans 
le royaume de Pologna, qu^elle ne manquerait pas d*exercer de 

rinflucnce sur les caraclères faibles, prêts à se laisser égarer par 
des illusions révolutionnaires nous nous sommes adressés à la 

noblesse et nous nvoDs exprimé respérance que. dans les circon- 
stances présentes, elle emploierait tontes ses forces pour nous 
prouver, b nous et h la patrie, sa li(ieiil«'' r\ un zèlo eunslant pour 
le bien i)ul)lic. IN'os espérances ont clé aLcoiiiplies presijne partout. 
La noblesse des goubernies de Wilno, de (iroiino el de Wolhyuic 
s*est empressée de nous donner les témoignages de son inébranla- 
ble dévouement; elle a prouvé en outre par les faits avec quel zèle 
elle sacrifiait sa fortune pour fournir aux nombreux besoins de Tar- 
mée active.— D'autant plus vif fut notre chagrin, quand nous avons 
appris qu'une banded'ingrats, îndigncsde s'appelergentilshommes, 
a osé troubler la tranquillité des districts deTel-zé, de Schawlc 
et de Rossienic, dans la goubernie de Wilno. Mais nous sommes 
iésolus ii leur appliquer, d'une manière exemplaire, le cbûUmeul 
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qu'ils ont mérité, et qui, nous Tespcrons, rappellera les incertains 
à la pradeDce, les hommes égarés aux obligations du devoir et 
du sermeot. — £n conséquence, nous ordounous : 
» \^ Que tous les gentilshommes qui ont pris part à la révolte et 

qui s*Opposeronl h main armée à Tordre légal , seront livrés aux 
tribunaux militaires, le jugement pourra être exécuté sans délai, et 
sur rautorisation des commandants respeclifs dos délachonients. 

» 5° Que la fortune immobilière de ces criminels sera séquestrée, 
et leurs l'ovenus ajoutés h la caisse des invalides. 

» 3 ' Que Loiis les enlants mAles des genlilshommes riui auront vlé 
punis pour le crime spécifié dans rarlicle l''', aiusi que les cnlanLs 
de ceux qui se disent &ilaehcic (1), sans posséder de titres prou- 
vant cet état, seront placés dans les colonies militaires. 

» Que les hommes de rang inférieur qui seront saisis les ar- 
mes à la main, à quelque goubernie qu*ils appartiennent, seront 
incorporés dans les bataillons de Sibérie. Les enfants mâles de ces 
derniers seront envoyés dans les colonies militaires. 

» 5" Que ceux de la basse cinssc du [)cnplo, qui ne sont entrés 
dans la révolte que par la volonlé du possesseur des biens ou par 
des menaces, auront leur paie, s'ils jettent les armes et rentrent 
dans leurs foyers (ij. » 

On reconnaît facilement le but d'extermination généi-ale 
que cet ukase a en vue ; — mais n'est-ce pas une véritable 
forfanterie de la part du Tzar Nicolas que de prôner le pré- 
tendu dévoûment de la noblesse de Wilno et de Wolhynie, 
lorsqu'on verra plus loin, dans le chapitre Statistiquet la masse 
de confiscations décrétées au préjudice de cette même no- 
blesse? — La vengeance du Tzar ne se borne pas à la séques- 
tration des biens des insurgés, elle va jusqu'à faii'e enlever 
leurs enfants pour les déporter dans des colonies militaires 
en Sibérie!! Et si, d*une part, le Tzar Nicolas n*a pas cru 

(I) Le leime polonais : $slarheit: se compose de deux mots t z-hcheie, c'est- 

>-diro riPsreîHidnl «Ifl l:i rac« Lerlme. Ces» celte cIhssa d'hommes qui fut «p- 
peleR ert latiii : iinhtHx • la :>igMiriruii>Ht puiiiique tie ««Ue dtibOmtuaûOM e»t w 
qu 00 appelait en France ; ciOiyen uciif, 

[i) Vvfvt l'ouvriigA: la Lithmnie et ta dftniin M«vrr«fîlion, p»r Uichol 
Pietkiewirz. p. 965-366 . «dit. Bruxelles, — Moniteur univentl du 

S8 avril iS^il, a» 1 IS. p. 893-89k 
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faire outrage à la justice et à la civilisation, en punissant 
les enfants pour les actions de leurs pères, il trouve encore 
moins injuste son système de punir les parents ponr les faits 
politiques de leurs enfants... En effet, un autre ukase, publié 
le 19 avril 1831 est ainsi conçu : 

« Nous Nicolas empereur des Russies avons ordonoé : 

>■> A l'occnsinn de la pari que prennent à la révolte de Pologne 
quelques propriétaires des firovinces, autrefois polonaises, il a été 
rendu, le il mars un ukase eu vertu duquel les biens de 
ces coupables seront séquestrés. 

» Nous décidons actuellement : 

tt Article Quand le propriétaire des biens est resté en 
Russie, tandis que ses enfants se trouvent dans le royaume de Po- 
logne , Untte ta pnime mmo^lière dotf éin tiqai^ie; mais si 
e*est seulement quelques-uns de ses enfants qui se sont rendus 
en Pologne, la séquestration ne s*étendra qu*à la part qui doit leur 
échoir à titre de succession. 

» Art. 2. Si c'est le propriétaire même qui s'est rendu dans le 
royaume de Polo^^ne, tous ses biens seront séquestrés, quand 
môme ses enfants ou ses plus proches parents seraient restés en 
Russie. 

» Art. 3. Si le propriétaire ayant resté en Russie n'a pas d'en • 
fants, et que ees proches parents soient en Pologne, le droit d'hé- 
rédité de ces derniers se perdra pour toujours. Dès que le séquestre 
sera mis sur les biens dans un des cas susdits, on veillera avec soin 
è ce que ni les revenus de ces biens, ni les sommes d'argent ou les 
effets mobiliers ne puissent , sous aucun prétexte , être envoyés 
aux absents à l'étranger, ou remis h l'intérieur ?î 'pii que ce soit 
pour leur faire passer; le tout sous la responsabilité sévère des 
autorités (1). *> 

Belle justice d'un Attila moderne! — Si c'est le père qui 
est coupable aux yeux du Tzar Nicolas, on séquestre les biens; 
c*e8t-h-dire on les place sous radmini.stration de Tautorité. 
Mais ce simple séquestre devient une vériuible confiscation, 

( ) f.(»£<fAiMnte. par Pielkiewicz, p. 967-S6S. 
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en présence des dispositions de Tukase du S avril, cité plus 
haut; car, d'une part, cet ukase ordonne Tenlèvement de tous 
les enfants màlcs pour les déporter dans des colonies mili- 
taires, et d*aatTe part, en ordonnant de verser les revenus des 
biens séquestrés dans la caisse des invalides, il spolie même 
les filles du révolutionnaire. — Si tous les fils se sont rendus 
en Pologne, c*est le père qui doit être dépouillé du droit d'ad- 
ministrer ses propres biens ; enfin, si quelques-uns des fils 
sont partis pour la Pologne, on doit séquestrer la part qui 
pourrait un jour leur échoir dans les biens appartenant à leur 
père encore vivant. — C'est -à-dire que le gouvernement russe 
met sous séquestre des biens sur lesquels les coupables n'ont 
encore aucun droit de propriété ou d'usufruit, mais sur les- 
quels ils pourraient un jour en avoir, après le décès de leur 
père! Telle est la volonté du Tzar, laquelle est en Russie l'ex- 
pression, le symbole de Téquitc absolue... 

La cruauté de ces menaces vengeance de la part du Tzar 
n'a pas eu la force d'attiédir Tardeur patriotique dos Polonais 
habitant lesgoubernies occidentales, et des milliers de con- 
fiscations que nous relatons plus loin prouvent invinciblement: 
que rindépendance et la liberté de la patrie est, chez les Polo- 
nais, un sentiment plus ardent, une affection plus vive que la 
conservation de la fortune. 

Le séquestre fut donc apposé sur les biens de ceux qui avaient 
pris part à l'insurrection nationale, et, immédiatcnient après 
la capitulation de Varsovie, le Tzar Nicolas créa une commis- 
sion militaire ayant pour attribution do faire des investigations 
minutieuses sur l<\s actes posés comme sur les opinions émises 
durant l'insurreeiii m par les citoyens des goubernies occiden- 
tales. — Cette commission militaire prononça la peine de 
mort et celle des travaux forcés en Sibérie, tant contradicloi- 
remont que par contumace ; elle décréta de plus la peine de la 
contiscation des biens, meubles et immeubles des condamnés, 

A côté de ces commissions militaires, le Tzar Nicolas insti- 
tua, dans chaque goubernie, une commission de liquidation 
de l'actif et du passif des biens confisqués, h l'effet de régler 
les dettes et les créances de Tinsurgé condamné ou émigré. 
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Aux lermes de Tordonnance organique sur cette matière, ap- 
prouvée par le Tzar Nicolas le S8 juin 1832. la commission de 
liquidation publia dans les journaux de Saint-Pétersbourg, 
de Moscou, de Wilno et de Varsovie des avis ayant pour objet 
de constater la situation des biens immeubles et des valeurs 
mobilières individuellement confisqués ; — de sommer les 
créanciers des insui-géo d-deimnt propriétaires de présenter, 
dans un délai desix mois, leurs litres de créances, m^mo non 
échues ; — de sommer les débiteurs des insurgés* ci-devatu 
propriétaires, d'énoncer le montant de leurs dcttos; — de 
sommer les dépositaires des valeurs, des capitaux ou des titres 
de propriétés et d'obligations appartenant à un insurge, de les 
livrer entre les mains de la commission de liquidation des 
biens confisqués 

La commission de liquidation, en publiant ces avis, avait 
soin d informfT les tiers intéressés de la disposition suivante, 
renfermée dans l'article 13 do rni Joimancc organique du 

juin 183i, lequel article est ainsi conçu : 

« Parmi les créances non litigieuses, et qui ne sont pas hypo- 
théquées, on n'admettra que celles dont les titres auront été 
dressés en Russie avant l'époqle hr l'insi iuikction ; les actes 
passés dans le royaume de Poloijm' ou en pays elranyers ne 
seront pas admis à la liquidation (1). » 

L oidonnance organique, en n'admettant à la liquidalioii 
de l'actif cl du passif des biens conlistjués que les actes pas- 
sés, ou dressés en Russie, et antéi ieurement à la date de 
l'insurrection dans les goubernics, doit nécessairement avoir 
eu en vue les seules actes et titres de créances auUieniiques, 
011 ayant une date certaine par un enre^rement en due 
forme; — elle ne peut pas avoir pour objet les actes d*aliéna- 
tions ou les obligations personnelles passées sous seings pri- 

( I) On |«ut voir cette dUposftioo dans l«8 avis officiels de fambasMde rusiw . 
iliseies a\x UoHiUur untternel du 'J4 juu\ier 18o3, w 'J4. p. I8j; tbtd.. di) 
Si février .83;*, n".»):!, p. 470; - tbtd , du i\ juin 1833, ri ' 175. p. l7ol-i7;j2; 
— tbid,, du 33 juillet \Ui, u» 204, p. 187 ; - ((fie/ « du 18 déceoibre 1834. 
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vés et dépourvus de ronregistrement. — Rien, en effet, 
n'aurait été plus facile aux émigrés que de simuler, ex post 
facto, le lieu et la date de leurs comnilions et obligations 
pour qu'ollf» fussent admises par la coiiiiiii.ssion de liipiiiia- 
tiori, t'i aiiii tle soustraire, par suiie de connivence avec des 
tiers, une partie de leurs biens immeubles et de leurs capi- 
taux à la griffe du gouvernement russe. 

Il résulte donc de cette explication irréfutable, que l'ordon- 
nance organique citée plus haut n^autorise à admettre les 
actes et obligations atUlieniiqttes ou dûment enregisMa qu'au* 
tant qu*ils auront été dressés dans Tempire russe, et avant 
rînsurrection ; par conséquent, les conventions et obligations, 
quoique en forme authentique ou revêtues de l'enregistrement 
en Russie, mais dressées depuis Tinsurrection, de même que 
celles passées dans le royaume de Pologne, ou bien en pays 
étrangers, quoique en forme autlwntique ou revêtues de Venre" • 
gistremMt prouvant la date aniérieure à rinsurrection, sont 
nulles et de nul effet. 

Or, une telle disposition dépouille, non plus Tinsurgé, 
rémigré,- — mais bien les tiers acquéreurs de bonne foi, 
les créanciers véridiques, qui ont soldé le prix de leurs ac- 
quisitions, ou prêté leurs deniers, non pas à des insurgés ac- 
tuels, mais à des citoyens paisibles, dont ils ne pouvaient pas 
prévoir la participation à une insurrection, laquelle n'exis- 
tait point encore h la date de ces conventions ou obligations... 

Frapper de nullité les contrats d'aliénation immobilière, 
de constitution d'hypolht;ques, les titres de créances person- 
nelles, passés et souscrits avec la formule de l'enregislre- 
menl pendant la durée de rinsurrection, et antérieurement à 
la dato du décret de confiscation, c'est déjà un ■ disposition 
exoibitantc, iiiiqiin, do nature à por er prcjudicc aux tiers 
qui avaient coulraclé avec des citoyens ({ui étaient encore 
dans le libre exeicice de leur droit de propriété, dans leur 
caoacité juridique de s'obliger. Mais, déclaroi' la nullité de 
plein droit des actes et oblit;alio!is faits et souscrits en forme 
^\iihenl'u\\u\((utrri(>i(renient à 1 insurrection, ou bien les acics 
et obligations sous seing privé, mais revêtus de la formule de 
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renregistrement constatant rantérioriié de celte date, et 
cela parce quMls ont été passés hors de Tempire rasse, — 
une telle disposition législative porte le cachet d*une absur- 
dité monstrueuse !... Dès que Tacte de la convention ou le 
titre de robligatioii présente, par suite de sa forme authen- 
tique ou de renregistrement légal, la date incontestablement 
antérieure à Tinsurrectien, le pays où ils ont été passés ou 
stipulés ne peut nullement modifier leur réalité, leur parfaite 
légalité. 

Telles sont les règles spoliatrices qui ont présidé à l'exécu- 
tion de la confiscation, déjà odieuse par elle-même, des 
biens immeubles et des valeurs mobilières de tant de mil* 
liers de Polonais coupables,.. — de quoi? d*avoir voulu reven- 
diquer pour leur patrie spoliée et opprimée Tindépendance 
nationale, son autonomie' anéantie, — d'avoir voulu arracher 
à une horrible oppression quinze millions de citoyens ! 

Nous savons d'avance que quelle que soit, nous ne dirons 
plus la justice, mais la logique de nos observations, elles 
paraîtront criminelles aux yeux du gouvei'nement russe, qui, 
à régal du pape, a la prétention à rinfaillibilité ; mais nous 
trouvant heureusement à Tabri de sa vengeance, nous avons 
jugé de notre devoir d'élever la voix au nom de nos compa- 
triotes, réduits en Pologne, et même ailleurs, au mutisme forcé, 
afin de faire connaître aux nations civilisées tout l'odieux 
de ces confiscations, évaluées à plus d'un milluro db francs, 
toute l'iniquité des règles arbitraires qui ont présidé à l'exé- 
cution. 

A ce triste tableau, nous avons à ajouter que l'empereur 
Nicolas, en spoliant de leurs biens et capitaux tant de milliers 

de l'olonais, au profit du domaine moscovite, c'est-ti-dire au 
profit de son propre trésor impfh'ial, n'a jamais eu rimma- 
nité d'accorder à la femme et aux crifauis de l'émigré spolié 
tme partie quelconque des l'cvenus des biens confisqués, fus- 
sent-ils dans Ja plus affreuse misère! ! ! 

La vengeance du Tzar Nicolas n'a pas été individuelle, mais 
collective; les enfants de l'insurgé déporté en Sibérie, on de 
l'émigré en pays étranger sont des Polonais, ils doivent donc 
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être spoliés, non-seulement do leur palrioioine, m lis même 
passer sans transition de l'opulence k l'état de misère!... 

Telles furent la justiœ et ['humanité du Tzar Nicolas ï*', 
maintenues, ratifiées par l'empereur Alexandre II, nonobstant 
sa prétendue amnistie, que nous analyserons dans le cours 
de cet ouvrage. 

Nous venons de constater que, par sou ordonnance organique 
du 28 juin 1832, le gouvernement russe exerçait des spolia- 
tions à l'égard de tiers entièrement innocents, qui avaient 
contracté de bonne foi avec des insurgés, non pas actuels, 
mais futurs U 

Nous arrivons à Texamen d*une antre disposition, aussi ini- 
que qu*illégale, décrétée par le Tzar Nicolas, dans cette hor- 
rible matière de confiscations. 

Notons d*abord que la confiscation générale a été abolie 
dans Tempire russe par Tarticle 23 de la charte octroyée à la 
noblesse le 31 avril 1785, article en vertu duquel les biens 
d*un individu condamné à la peine de mort sont dévolus à ses 
héritiers légaux. Par un ukase du 6 mai 1802, cette disposi- 
tion fut étendue aux autres classes du peuple russe. — Il en 
est de même en cas de mort civile (1). — Ce n'est que dans le 
nouveau Gode pénal russe, promulgué en 1845 (art. 277), que 
la peine de la confiscation des biens fut portée contre les crimes 
d*£tat,c*est-k-dire^!itn:&e années après l'insurrection polonaise, 

Nons n*aurons pas la simplicité de nous étonner que le Tzar 
Nicolas, en punissant de confiscation le soi-disant crime d'Etat 
perpétré en 1831, sous Tempire d'une législation qui n'admet- 
tait point celle peine, ait violé le principe sacré de la non-ré- 
troactivité de la loi, — Nous avons affaire à un autocrate russe, 
qui ne connaît d'autre règle de justice que celle-ci : Sic volo, 
sic jubeo, stat voluntas pro ratione, — maxime horrible, devant 
laquelle le Sénat russe, comme la Capitan-Ispran nih , s'in- 
cline en disant : Amen... Mais nons allons prouver que le 
Tzar Nicolas, en appli(iuant, inéme d'une manifve n'iroaciive . 
la peine de la contùcation aux actes révolutionaaircâ pei pétres 

(I) Smà Zakonu (Digestes des lois riMses). tome XIV, art. 107 168. 
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en 1831, avait encore aggravé, à Tégard des Polonais « les 
disipositions rigoureuses de son Code pénal de 1845. 

Pour démontrer notre théorème, nous devons faire connaître 
quelques dispositions générales de ce Gode. 

Aux termes de Tarticle 24, findividu condamné à la perte 
de tous les droits, est privé des droits et privilèges attachés à 
sa condition sociale. — D'après l'article 29, la condamnation 
à la peine des travaux forcés dans les mines de la Sibérie en- 
traîne la perte des droits de famille et de propriété, droits dont 
le condamné jouissait antérieurement. 

L'article 32 du Code pénal russe est ainsi conçu : 
u Par l'eiret de la condamnalion h la perte de tous les droits, la 
propi'iéti? des biens, nu'ublcs rt immeubles du condamné aux tra- 
vaux lorcôs ou à un simple exil vn Sibeiie, est dévolue à ses héri- 
tiers légaux, de même <iue s'il élait mort naturellement; ses héri- 
tiers succèdent également jt>flr;'e/w tw«/rt/io» aux biens qui écherront 
au condamné depuis sa condamnation. j> 

Ces dispositions du Code pénal russe sont donc conformes 
à celles du Gode civil français de 180(5. (Art. 25, 719 et 744.) 

Âux termes de l'article 46 du Code pénal russe, la condam- 
nation à la perte de tous les droits sp^dftîfic comme peine cor- 
rectionnelle, entraine la privation des titres honorifiques, des 
fonctions publiques. Le condamné ne peut être témoin dans 
un acte public ou dans un procès civil ; il ne peut être ni juge 
arbitre, ni tuteur, ni mandataire. 

D'après les articles 263 et 271, l'attentat ou le complot 
contre la personne de l'empereur, contre son pouvoir su- 
prême, et ayant pour but de ronverser l'autorité légitime, est 
puni de la peine de mort et de la privation de /6»2/.v les droits. 

Âux termes de Tarticle "272 , quand rattental contre Tauto- 
vité siipr^nie, de mémo que le complot ayant pour but de ren- 
veiser ou de changer le ii;nuvernemeiit n'aura été suivi que 
d un commencement d'exécution, j)ai ( e qu'il a été découvert 
par l'autorité, — les ronpal)les lu' sei'uii punis que de la peine 
de la 3'"^ catégorie des peines attlictives et infamantes, qui 
sont celles de la perte de /(7U£ les droits, des travaux forcés dans 
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les mines en Sîbé**ie et du chàiiment corporel de 30 «1 
100 coups de fouet (Pleijt) !! 

D'après Tarticle 277, les coupables de participation à un 
crime d'État seront punis de la peine portée aux arti- 
cles 263 et 272, ain» que de la confiscation de tous les biens, 
tant meubles qu^immeubies quHU possédaient au jour du ju- 
gement en dernier ressort. 

Telles sont les dispositions pénales du Gode russe, que lé 
Tzar Nicolas promulgua pour son empire en 1845, et qui fut 
rendu exécutoire te i'* mai 1846. 

Mais si le Gode pénal russe et le Gode pénal français de 1810 
admettent la peine de la confiscation en cas de crimes d'Etal, 
l*un et l'autre n*ont entendu parler que des biens que le cou- 
pable possède au jour de sa condamnation^ l'un et Tautre 
ne peuvent pas avoir en vue les biens qui pourront échoii* au 
coupable, à titre do succession, postérieurement à sa condam- 
nation, car à partir du jugement définitif, le coupable est privé 
delacapaciléactivedesuccéder (art. 2o, Code civil français, — 
art. 29 du Sivod nisse^ tom. x.). — De plus, le Gode civil russe 
admet le principe de la représentation en matière de succes- 
sion (1) ; le Code pénal russe porte formellement art. 32 : « Que 
le$ enfants du condamné à la perte de tous les droits (peine de 
mort civile), recueilleront par représentation les biens aux- 
quels leur père aurait succédé lui-même s'il n'eût pas encouru 
la peine de mort civile. » 

Le législateur russe est donc parfaitement d'accord avec le 
législateur français en matière de représentation ; car cette 
classe d'héritiers ne vient pas à la succession jure aliéna, 
comme cela a lieu en cas de transmission, mais jure sua, vu 
que ce droit leur est accordé par la loi elle-même. Aussi cst-il 
de principe que le petit-fils succède par représonialion aux 
binns délaissés par un de ses aïeuls, eût-il même renoncé à la 
succession de son père qu'il représente 

Il résulte donc de la combinaison de la loi civile avec la loi 
pénale russes que les enfants comme les descendants. d'un io- 

(I) Swai Zakonu, tame X,«rt. 
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surgé poloiiai& qui a été condamné à la peine de la perte de 
tous les droit (peine de mort civile), ont droit de recneillir, 
par représentation, la succession délaissée par leur aïeul ou 
aïeule, lorsque cette succession est venue à s*ottvrir posté- 
rieurement à la condamnation de leur père qu'ils représentent. 

Or, nous allons faire voir que le Tzar Nicolas a foulé aux 
pieds toutes ces dispositions de son propre Gode à Tégard des 
enfants des insurgés polonais, — tant était grande sa soif de 
vengeance contre les Polonais. 

Un ukaze tzarien, publié au mois de juin 1837, est ainsi 
conçu : 

« Lo comité chargé des affaires des goubernios occidentales 
» a fixé les règles suivantes, approuvées par S. M. Tempereur, 

» concernant la confiscation du palrimoino des propriétaires 
ji dont les héritiers ont perdu I(!ur.s droits de succession, par 
x suite de leur participation à ia révolte de l'année 

» Ârt. 1". La fortune (1) des père et mère d'un conspira- 
» teur, ainsi que celle de son aïeul ou aïeule paternels ou 
9 maternels, est mise à la disposition absolue de ces per- 
» sonnes et affranchie du séquestre, si Tinsurgé était leur hé- 
« ritier présomptif. 

» Art. 2. Les parents de l'insurgé désigné peuvent dispo- 
» ser pendant leur vie de leurs biens, c'est-à-dire 1» s vendre, 
» donner, hypothéquer sous la condition que l'aliénation pro- 
)> duira ses effets immédiatement, et non après la mort des- 
» dits parents. 

» Art. 3. ApW's leur mort, la partie des biens dont ils 
M n'auront pas di-posé conformément à l'article 2, et qui 
» aurait échu lils, au petit-fils ou neveu du conspirateur 
)> sera dé vol ne un dutnaine de la couronne. 

» Art. 4. Si après la mort du père, de la mère, de Toncle 
» ou de la tante d'un insurgé, il leur était adjugé une pro- 
» priété par suite d'un procès commencé antérieurement, la 

(1) En langue poton-iise coronM en russe, la terme foitune (mai'onl**) ftigoifle 
hmii meubles ei immeubles. 
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» part do cette propriété, qui reviendrait à l'insurgé rebelle» 
» sera dévolue au domaine de la couronne. 

» Art. 5. Les pai t iils ci-dessus déoi^nes d'un conspit att ur 
» ne pourront disposer par testamcnl de leurs biens acquis 
» par successions. De tels actes sont nuls et de nul eft'et; mais 
» ils pourront disposer par testament des biens qu'ils auront 
M acquis k tout autre titre. 

» Art. 6. La confiscation ne s*étendra pas aux biens qui, 
M depuis la condamnation de Tinsurgé, lui écherront par suc- 
» cession collatérale, à moins tt^ait encouru la jnivatiùn 
n de TOUS les droits, 

» Art. 7. Mais si une succession collatérale (à Texception 
» de celle de Fonde ou de la tante), s*était ouverte au profit 
» d*un individu insurgé, pendant la dorée de la révolte et an- 
» térieurement au jugement de la condamnation , le domaine 
w de la couronne succéderait à ses droits (1). » 

Il résulte donc de l'article 1" de cet ukase, que le père, la 
mère. Tonde, ou la tante d*un insurgé condamné contradic- 
toirement, ou par contumace, comme complice de Tinsurrec- 
tion, ne peuvent disposer de leurs biens que par donation en- 
tre-vife, mais non par donation à cause de mort; le motif de 
cette disposition exorbitante est d'empêcher toute connivence 
entre le testateur et le légataire à Veïïvi de remettre à l'insurgé 
émigré, fils ou petit-fils du donateur la valeur ou les revenus 
du bien légué.— Le but de cette défense est doncla vengeance 
cmtrc les Polonais émigrés. 

La disposition de Tarticle 3 attribue d'une manière absolue 
au domaine de la couronne la part de biens qui devrait échoir 
au fils, au pelil îlls émigré; elle exclut, par cnns-'quent, con- 
trairement à la loi civile et la loi pénale de la Hussie, ses 
enfants et descendants qui, en vertu du droit de la représen- 
tation, devraient recueillir cette jiart concurremment avec 
les autres héritiers directs du défunt; — et à défaut d'en- 
fants ou de descendants de l'insurgé, elle exclut ses frères et 
sœurs de la part de succession qui devrait leur échoir par 

(1) MwtUur vnivenei, du lOjuiUet 1837, p. 1805, o* 191. 
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rcifet légal de raccroissement, vu que Tinsurgé a été con- 
damné à la peine de la mort civile. —Le motifde cette confis- 
cation au préjudice des enfants, des descendants ou des frères 
et sœurs de hnsurgé n*cst autre que celui d*empÊcher que 
les proches parents de Hnsurgé puissent lui restituer la va- 
leur de sa quote-part dans la succession ou les revenus, — 
le but de cette confiscation illégale est donc la ventfeance 
contre Vimurgé émigré! 

La disposition de Tarticle 5 constitue une véritable hypo- 
crisie... Que peut signifier le droit laissé à Tinsurgé polonais 
de recueillir une succession collatérale, à moim qu'il tCait en- 
couru la perte de tous les droits, c*est-à-dire la mort civile?... 
La complicité à une insurrection contre Tautorité suprême 
(lu Tzar constitue, dans la l^islation russe, une trantgressim 
iprèstouplettie en langue russe) c'est-à-dire un crime qui est 
toujours puni de la perle de tous les droits, ce qui répond à la 
peine aflilictive et infamanle dans la législation française. 

Résumons notre examen critique renfermé dans ces deux 
chapitres : 

Le T/.;h' Nicolas a donné un flagrant dénu iiti à sfs am- 
nisties promuîpçuéf's les 6 mai, A jnin et 29 juillet 18.'H, p:ir 
son ukase secret du mois d'octobre IS^il, par lequel il ordonna 
de déport^^r sur la liî^ne du Caucase ceux mêmes des insurgés 
qui avaient dcjà oh'oin le nardon. 

2" Par ses ukases de contiscations des biens, le Tzar Nicolas 
avait appliqué aux insurgés de l'année I8)îl une peine qui 
n'était pas portée jiar la législation russe en vigueur à cette 
époque, et parconséquent il a violé le principe sacré delà non- 
rétroactivité la loi. 

3° L'ukase du mois de juin 1837 en appliquant, même 
d'une manière rétroactive, la peine de la eontiscation à l'égard 
des crimes d'Etat perpétrés en Tannée 1831, a violé les dispo- 
sitions du Code civil et du Code pénal russes, concernant le 
droit de représentation en matière de succession. 
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Nous nous sommes livré à de longues et fastidieuses rpclicr- 
ches dans des documents ofïiciels, afin d'établir, par chaque 
goubernie, un relevé approximatif des conliscations des 
biens que le gouvernement russe avail elTccUiées au préjudice 
de tant de milliers de Polonais. — La valeur des biens ruraux 
s'établit en Russie par le nombre des ames^ c'est-à-dire par le 
nombre des paysans mâlca, qui sont encore en Russie des 
serfs attachés à la gU'be; les femmes et les en Huns de serfs ne 
sont point comptés pour des âmes^ bien qu il» n * n soient pas 
moins attachés ît la glèbe. — Une dnw;, ou un sert màle est es- 
timé eu Kus.sie, terme moyen, k mille roubles papier 
(1000 fr.). 

Comme nous l'avons fait remarquer plus haut, nous n'a- 
vons pas eu à notre disposition tous les journaux, russes ou 
polonais iiiclispensables pour présenter un relevé exacte de 
toutes les confiscations exécutées par le gouvernement russe; 
nous avons dû nous borniTà établir notre expose ^liJlislicfue 
sur des indicationsfoui iik s par les avis des ambassades russes 
à Berlin et à Paris. — Mais ces données officielles ne détermi- 
nent pas toujours la valeur des biens individuellement confis- 
qués d'après le Dombre des serfs on paysans; ainsi, par exem- 
ple, pour la goubernie de 'Wilno* ces indications renseignent 
bien les noms des propriétaires spoliés par la confiscation, et 

i 
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par conséquent leur nombre, mais elles se taisent sur celai 
des paysans confisqués au préjudice des propriétaires. 

Si nous citons quelques noms de citoyens opulents pro- 
priétaires qui ont subi des contiscations, nous ne le faisons 
certes pas dans le but de rehausser l'éclat de leur patriotisme» 
lequel nous n'élevons pas plus haut que celui du petit gen- 
tilhomme qui n'a possédé qu'un arpent de terre, — que celui 
des bourgeois ou des derniers des artisans. Ën donnant des 
noms de riches propriétaires, nous avons pour but de mieux 
démontrer cette vérité : qu'une insurrection en Pologne n'est 
pas Tœuvre d'une seule classe, ou d'un parti politique, mais 
bien celle de la nation entière. Nous voul(ms prouver que le 
magnat, le petit gentilhomme, le citadin, l'homme de lettres, 
l'artisan comme le paysan, rivalisent d'ardeur patriotique 
pour expulser du sol de la patrie un gouvernonicnt spolia- 
teur f't lyrannique. Tel est le sentiment qui nous a eiii^agcî à 
donner les noms de quelques-uns des citoyens qui ont perdu, 
par suite d(^ la contiscation, leurs vastes domaines, leurs im- 
menses propriétés. 

Nous donnons une liste pa^ticu]i^re pou?" le cercle de 
Bialystock, lequel, quoique faisant partie de la goubernie de 
Grodno, forme administrativement une espèce de province 
k part, vu que le cercle de Bialystock n'a été incorporé h 
l'empire russe qu'en l'année 4807, par suite du Iraité do paix 
de Tilsitt. — Le détachement de cette province du territoire du 
duché de Varsovie, opéré par îa volonté de Napoléon I", con- 
stitue le quatrième démembrement de la Pologne. 
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TABLEAUX STATISTIQUES DES CONFISCATIONS. 





A» GOUBERKIE DE GRODNO. 




Nombre d«» 


Nombre de» 




propriétiires avec 


proprieiairci tant 
évatmatiut. 




n 


> 




38 


37 




43 


• 


1835 


» 


«6 



Nombre in 
paysan» 0 

G. 770 ;ti 
ii.oyi 

filO (3) 
» (4) 



ftÊGAPITULATlON DE LA GOUBEftNIE DE GRODNO. 

Nombre des propriétaires en général : 206, — dans 
ce nombre, 103 propriétaires ont des biens contis- 
qués sans évaluation , — 103 propriétaires ont des 
biens confisqués avec évaluation d'après le nombre 
de paysans, lequel s'élève k 18,380 

Les principaux propriétaires spoliés par la con* 
iiscation sont : 

!• La comtesse Wonsowicz (Anne-Louise), — 
nombre des paysans 

â° Le comte Tyszkiewicz, (Tbadée),— nombre des 
paysans ^^^^ 

h" Le comte Paz (Louis), — nombre des paysans 1569 

Les sommes d'argent tant en espaces qu'hypo- 
théquées , conlisquées par le gouvernement en Tan- 
née 1834 sont : 

Une somme de /ZorÏTtô |H>2(matô . « . • • 165,065 



(1) Gazette gkUmU * Yarttniê (DziMillik powsMChnjr wamawski) 1332. 
p. 25 et 110. 

(%) Avis d« l'ambasBtde nisie, Mté au M4»iti»t univmtl de Paris, du 
M juin 1838, p. mi-ltSi, n* 175. — Gosm <tÉtat 4t Pnnu, 1833, o* 319 et 

33V. 

(3) Avis de l'ambassade russe, Jionittur univertel, du 10 juin 1834. p. 1411, 
n*16l. 

(4) Gatett» d'ÉM ii PnuM, 1 836, a* 78, «7, 316. 
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2" Vue iomme do roubles aryent 8,303 

3° lîiie soninie tie iiutfliiî (I) 835 

B. GOUBERNIE DE KIEW. 

Nombre 4n ffonbm éa* m Kr« h ■ 

183S 10 » 4,056 (î) 

mi 4 * I8,&8â (3) 

5 71 9.43i(4) 

183$ B U » (5) 

RÉCAPITULATION DE LA COLUEKNIE DE KIEW. 

Le nombredespropriélairesengénéralest : 104, — 
dont 85 ont des bions confisqués sans cvnluniion, 
ft 19 propriétaires ont des biens confisqués avec es- 
tiwation d'après le nombre des paysans, lequel s e- 
lève ;i un chiffre de 3âJ0ë 

)a's principaux propriétaires spoliés par la con- 
fiscation sont : 

1° Le comte Polocki (Alexandre), — on a con- 
lisquéi la ville de Houmaytw lui appartcnaiU, ainsi 
qu'un nombre de paysans 18,570 

2" Le monastère d'Owroutsdi, — le nombre de 
paysans 834 

3" Les deux frères Polocki {heraiSia et Joseph), — 
nombre des paysans 1503 

4" Le comte Polocki (Wladimir), — nombre des 
paysans 9024 

Les sommes d'argent confisquées montent à 
roubles argent (6) 3,270 

(1) Voir Im eonflwattons da toute» cm soin met t A«it de l'entMende nme, 
inséré ta Mon, univ , du 10 juin IIS34, p. 1411, u* 161 ; — itnd,^ du 18 détiéai* 
bre 1834, p. 2248. a» 352. 

(i) Avis de l'ambessade russe, Monit. unir., du 24 janvier 1833, p. t85, n*24. 

(3) Avis do l'ambasMide russe, Mon. utuv,, du 14 avril 1833, p. 1046, n* t04. 

Gvzette untVfrntUe de Vanotxt, 1833, p. 1058* 

(4) Gazette univ, de Vartoviê^ 1835. p* 898. 

(8) Avia do rambasaado russe, M«nU, luiia.^ du 85 janvier 1888. p. 143, ft* i5, 
(6) eatêttt 4$ Karsovie, 1835, p. t5. 
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C. GÛUBËKNIË DE WOLHYNIE. 



Nombre «les 
proprii'Ulro!. 
émluatioH. 



Nombre de* 

proprii'ljires 

évaluaUoa. 



Moaibra de* 



1832 
1833 
1835 



» 



5 
33 
30 



«.935 (1) 

» (2) 
» (3) 



RÉCAPITULATION DE LA GOUBËRNIE i)E WOLHYNIE. 



Nombre des propriétaires en général : 447, — 
dont 68 ont des biens confisqués mm évaluation^ et 
79 en ont avec évalwUion d*après le nombre des 

paysans, lequel s*est élevé à 45,938 

Les principaux propriélaires spoliés sont : 

1° IVorceW (Stanislas), — nombre des paysans . 2,812 

2*^ Le couvent de l'ordre des Pnars^ — nombre 

des paysans. . . ^ 1,103 

3" Le comte Patzetf, — nombre des paysans . . 4,961 
4** Le comte Rrzeumski (Wenceslas), — nombre des 

paysans . 6,197 

5* Czacki (Michel), — nombre des paysans . • .' 2,668 
Les sommes d'argent confisquées sont : 

Une somme de flor. pol 92,484 

Une somme de roub. arg 86,290 

Une somme de <£u^ (4) 12,738 



(1) Âvis de l'ambassade russe, Monit. univ., du Si février 1833, p. 470, n*ô3i 

— Journal général de Varsovie, 1832. p. 392, 755, 613, 763. 

<>} Avis de rambtssade, JTm. unitena, da S3 juillet 1833, p. 183S. a* 40i; 

— Ûax. gén. de Var-im-ir^ 1833, p. 726. 

(3) Gatette de Prune, 1835, Q* 166 ; id., n" 78. 

(4) ÀviB de rimbesside, MonU. unh., do tt fdvrler 1833, p. 470, n* 53; ~ 
Go*, (pwi. iê YairêovUf 1838, p. 78S* 

S. 
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D, GOUBERNIE OË PODULiE. 



Atnëet. 



Ifomlin' .1. ^ 

propriéuire« avec 



Nombre île* 
proprieUirea MMt 



Nonbvc des 



1831 
I8SS 

1 8;Vi 



1 

57 



1 



66 
359 

97 



10,85i (I) 
S8.660 (9) 
• (8) 
S.i30 (4) 



RÉCAPITULATION DE LA GOUBERNIË DE PODOLIE. 

Nombre des propriétaires on général : 511 ; — 
dont 452 ont dos biens confisqués sans éimluation^ 
et o9 ont dos biens confiscpiéâ avec évaluation d'a- 
près le nombre des paysans, qui s'élève au chiffre . 41,742 
Les principaux propriétaires spoliés sont : 
1® Le prince C2,artoryski (Adam), nombre des 

paysans 10,852 

2** Les comtes Potocki (Maurice et Auguste), — 

nombre des paysans 3,168 

3** Sobandiu (Goihard), — nombre des paysans . 3,981 

4** Szweykowski frères, — nombre des paysans . 2,764 
5° Comte Potocki (Wladimir), — nombre des 

paysans 2,230 

Sommes d'argent confisquées, fiar, poL (S). 7,806 



(1) Journal des Débai.i. du 2 janvier 1831 ; — Avis de l ambassTciP ruMe, 
Monit. «nir., 1833, p. 1873 ; - Gazelle générale de Varsovie, ISW, p. 736. 
(9) Gas»W général» de Varsovie, 183*^ p. 241, 409. 

(3) Gaz.gén. de Varsovie, 1833, p. ill, I57S. 

(4) Gas. univ. de Varsovie, 18^5, p. 178, 298, 1578; — Gaulle de Prusse^ 1836, 



(5) Oax.imi*. d» Vanonit, 1832, p. 475. 
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E. GOUBBIUIIB DB MINSE. 



Nombre îfombr.. de. Homfcrt d|É 

AbbMS. pro|>ni;tairei> avec pro i ' ' ' i"» «"M omnaat 

évtmatim. «tmluatiem. vjmmmm. 

1833 » 95 ' (') 

1834 1 SB 6i t^} 
18» » » • W 



RÉCAPITULATIOH DB LA GOVBBRlflB DE MINSK. 

Nombre des propriétaires, en général 161, — 
dont 159 ont des biens confisqués sans évalmtûm 
et 2 avec évahuUùm* — Nombre des paysans. . 61 



F. Q0U6ERNIE DB MORILEW. 

Année 1832.— Confiscation des biens du princr*, 
Sapieha (Ëustache), — avec un nombre de paysans. 30^0 (4) 

G. GOUBBRNIE DE WiLNO. 

Année 1833. — Confiscation des biens de 
352 propriétaires, sans évaluation, par le nombre 
des paysans 352 (5) 

Année 1834. — Un nombre de propriétaires 
san^ evaliialion 415 (6) 

Année 1835. — Un nombre de propriétaires . 240 (7) 

Total des propriétaires de la goubernie dc 
Wilno i007 



(1) Gazelted État de l*ruste, 1833, n°257; — Avis de l ambassade russe. Moni- 
teur uniwrHl, du 6 juin 1834, p. 1394-1395, n* 157. 

(2) Gazette d État de Prtuse, 1834. o* 38,96, 980. 

(3) Gazette de Pruîj?. 1835. n» 166. 

(4) Gazelle générale de Varsovie, 183S, p. îil. 

(5) Avis de l'ambassade russe, Monii. univ., du 17 mars 1833, p. 746. 

(6) Gazette univ. de Varsovie, 1834. \k 1H8, 11-23. 1726. 

(7) Gasctte de KariiM>i«, 1835, p. 1Û88, 1415. - AloniU univ., du 7 mars 1836, 
p. 415, D* 67. 
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//. DISTRICT DE BIALTSTOCK. 

Année 1832. — Confiscation des biens des pro- 
prîétaires, dont le nombre s*élève à. ... 76 (i) 

L GOUBERNIB DB WlTBBSE. 

Année 1832. — Confiscation des biens d*uii 
propriétaire» avec évaluation d*un nombre de 
paysans 207 (2) 

RÉCAPITULATION GÉNÉRALE DES GONnSCATIONS PDBLiaUBHBNT 
CONNUES DANS TOUTES LES GOUBERNIES. 



GmiberBies. 

GRODNO 
KIEW 
WOLiiïNIE 
Pai»OLIB 

MOHiLEW 
WILNO 
BULTSTOt 
WITEBSK 



Nontbra dei 
propriétaires t 
général. 

306 
'lO-V 
U7 
Ml 
161 
1 

1,007 
7* 
1 



Nombre det 
proprielairps »ytt 
évaliutioB. 

103 
19 
79 
69 
9 



Nombre lie» 
paysaui cuuli»qué(. 

1S,.180 
32,705 
45,435 
41.749 
Cl 
3,0â0 



207 



TOTAL 



2,214 



264 442,080 paysans. 



Le total des sommes d'argent confisquées et mentionnées 
plus haut est : 

1« Flor. pol. . . . 251,796 
2«> Roub. ai^. . , . 97,963 
3» Ducats 13.573 

Nous réitérons notre observa lion précédente, que les feuilles 
publiques a'ont pas reproduit toutes les confiscations consi- 

(I) Avis de l'ambassade, Monit, univ.^iv 18 décembre 1834, p. 9948.— Gaaew 
ée Vartwie, 1832, p. 95, 61î. 1287. - (loMM dtPrtutt, 1836, n«78. 
(9) QoMUtéê YoTiom, 1833, p. 941. 
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gnées dans les archives de la haute administration russe; 
d'un autre côté, nous n'avons pas eu à notre disposition, ni les 
journaux russes, ni toiis ceux de Varsovie pour relever toutes 
les confiscalioiis qu'ils relatent; aiais ab uno disce omiws... 

Notre tableau, exact en lui-uièmc, mais défectueux 
quant à l'élévation des chiffres, prouve déjà suffisamment 
jusqu'à quel point le Tzar Nicolas avait réduit à la misère ma- 
térielle tant de milliers de familles... Les Polonais, spoliés po- 
litiquement, nationalement par des forfaits successifs commis 
envers leur patne depuis 1772, essayèrent de seconer k do- 
mination usurpée sous laquelle gémit leur patrie, qui pendant 
onze siècles fut libre et autonome, et le ravisseur de la natio- 
nalité polonaise, au lieu de reculer d*efrroi et d*admiratioa 
devant les sanglants efforts d'une nation aussi courageuse que 
pleine d*ardeur patriotique, eut la cruauté de mettre le comble 
au forfait de la spoliation de la nationalité de la Pologne^ par 
celui de la spoliation des biens des Polonais!!!... 

Notre relevé inexact, non pas quant à rinfériorilé^ mais 
quant à la supériorité des chiffres représentant ^importance 
des biens confisqués, offre un tableau assez effrayant de la va- 
leur immense des biens territoriaux dont le Tzar Nicolas a dé- 
pouillé la partie vitale de la nation polonaise. Spoliation 
horrible que le Tzar Alexandre H maintient malgré sa pré- 
tendue amnistie!!!... 

Notre récapitulation générale démontre : que dans les neuf 
goubernies formant la majeure partie de l'ancienne Pologne, 
â64 propriétaires ont subi la confiscation des biens ruraux, 
renfermant 142,080 paysans, qui sont encore en Russie des 
serfs, c'est-à-dire attachés & la glèbe. — Or, comme le nombre 
des paysans mâles, ou d'âmes représente la vah ur des biens; 
comme une <!mi? est évaluée, terme moyen à 1,000 roubles pa-pier 
(1,000 fr.), lien résulteque : 142,080 x 1,000=142,080,000 fr. 
D'autre part, notre récapitulation constate qu'il y a 1,950 pro- 
priétaires dont les biens ne sont pas évalués d'après le 
nombre des paysans, et certes on no nous taxera pas d'exa- 
gération si nous admettons hypothétiquenient, comme terme 
moyen, que chacun de ces propriétaires avaient des biens ren- 
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fermant 100 paysans. Or» 1,950 x 100=198,000 paysans, 

c'esl-à-dire une valeur de 19S,000,000fp. 

Voici le total dt» la valeur des biens confisqués connus : 
14â,000,080 +190,000,000-337,000,080 fr. 

Trois ce.vt trente-sept MILLIONS quatre-vingts francs, 
dont les habitants indigènes ont été dépouillés par un gou- 
vernement étranger, ravisseur de riudépendancede la patrie, 
oppresseur de la nation entière. 

Mais, nous le répétons, ce dernier chiffre est inexact, non 
quant à son infériorité, mais quant à son élévation « 
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CHAPITRE IV. 



Examea compnratif de* •Hvemea amnlatlea octroyer* pur le 
Tnr KIcolM mm% Potomlo mtÊiimûu royaaaie ûm Pologne. 



Nous nous proposons 4i*exaniiner les diverses proclamations 
d*amnisties publiées parle Tzar Nicolas au bénéfice des Polo- 
nais du royaume de Pologne, tant pendant la durée que depuis 
la fin de l'insurrection nationale. Dans la première de ces pro- 
clamations publiée le 9-17 décembre 1830, qualifiant du nom 
d'attentat la légitime insurrection d*un peuple pour la reven- 
dication de sa nationalité spoliée, le Tzar Nicolas ordonne à 
Tarmée polonaise de se rendre immédiatement à Plotzk, et 
d'écarter d^elle les hommes qui u*en font pas régulièrement 
partie. Voici la finale du texte de cette proclamation : 

« le ne rejette pas ceux d'entre vous qui, s'étant laissés 
» égarer momentanément* retourneront à leur devoir; mais 
» ma clémence ne peut pas s'appliquer aux hommes sans foi 
n eXsans honneur qui ontconspiré contre le bonheur et la tran- 
» quillilé de la nation. Ils ont trahi leur patrie; les malheurs 
» qu'ils lui préparent doivent retomber sur leur tète (1). » 

Le concours des anciennes provinces polonaises à l'insur- 
rection éclose dans le royaume^ une année de luttes contre une 
force armée décupler, ont suffisamment prouvé que les Po- 
lonais n'obéissaient qu'au sentiment dn l'honneur national et 
au juste besoin de reconquérir l'aulonomie de leur patrie, et que 

(I) Jf<mjlMr«ni«0rw/, du 7 janvier 1831, p. Si, ii* 7. 
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les chefs de l'insurreclion n'étaient que les dignes représen- 
taots de la Pologne opprimée ot morcelée. 

Aux yeux des Tzars, de leurs suppôts et du despotisme, 
les citoyens polonais Karsak, Reyten, nonces à la dièt*^ fîi 
Tannée 1712, qui, sous la pointe des baïonnctics moscovites 
eurent le courage patriotique de refuser de yoUt l'acte dv h 
première spoliation de la Pologne, — sont des traîtres, à leur 
patrie!! — Aux yeux dfs Tzais, les maréchaux de la diète 
en 1792, Sapielui, Malacliouki, h s noiicos Kollontay (Hugo), 
PofocA'î (Ignace), Oxrmcsfri (Thomas), qui refusèrent d'adhérer 
au complot de Torgwitza, noué et fomenté par la Tzarine 
Catherine II, — sont des traîirt s à leur patrie ! î — Les géné- 
raux polonais Madalinski, KosctuszkOy les bourgeois Kilinski, 
Sierakowski, hiiiiiwitns , chpfs de Tinsurroction nationale 
en 1794, — sont également, aux yeux du gouvernement russe, 
des traîtres h leur patrie!! — Le Tzar Nicolas applique la 
mèmeépithèteà LeLcwel Jaochim, au colonel Zaliwt^ki, à Pierre 
Wyit{M'hi. h Ezechiel Staniewic^^ chefs de rinsnrn'cfion polo- 
naise fil 1830-31; le Tzar Nicolas iiraîlli;) d ' celle épilliele les 
deux nobles martyrs sanglants, Konar ski [Simon] y Zawism (Ar- 
thur), chefs de deux conspirations échouées en 1833 et 1835. 

Mais la Pologne vénérera toujours tous ces nums illustres, 
— maisTliisloire mettraau rang des plu» glorieux enfants de la 
Pologne ceux que les Tzars honorent de leurs flétrissures, de 
même que la Pologne et riii>u»ire prononceront toujours avec 
horreur et mépris les noms lizemiski {^tsenn) , de Potocki 
(Félix), d'Adam Ponitiskiy des deux frères Kassakowski, de 
CieUjud et de Kmkoiviecki.., Ce qui est, en matière politique, 
un crime aux yeux des Tzars sera toujours aux yeux de la Po- 
logne une haute vertu ; de môme que l'action politique quali- 
fiée de trahison par les Tzars (spoliateurs de la Pologne) portera 
toujours dans Li, fastes historiques sa vraie et seule dénomi- 
nation : Amour de Ui liberté et de l'autonomie de la patrie... 

Le lT-'29 juillet 1831, alors que l'armée russe avait j»assé 
la rive gauche de la Vistule pour se rapprocher de Varsovie, 
Tempereur Nicolas publia le manifeste suivant: 

« Polonais, notre manifeste du o-17 décembre de Tannée 
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dernière vous a lait connaître nos intentions; elles ont été 
méconnues Jusqu'à présent. Votre souverain vous offrait 
les moyens d'expier les erreurs d*un moment par un promp t 
retour au devoir. 

» Loin d'écouter sa voix, vous avez suivi les perfides sug- 
gestions de quelques ambitieux qui se jouent des destinées 
des peuples... Dans ce moment décisif, nous vous adres- 
sons encore des paroles de paix et de clémence. Puissiez- 
vous mieux les comprendre aujourd'hui! Ceux qui ont 
voulu vous associer à leurs crimes et vous entraîner dans 
leur perte, ont essayé de vous persuader que vous n*aviez 
plus de choix qu'entre la mort et l'exil : N'ajoutez aucune 
foi à d'aussi odieuses suggestions. Les événements qui se 
sont passés ne vous ont pas fermé le chemin du salut. Re- 
venez à votre devoir ; abjurez franchement de criminels des- 
seins, et nous serons encore prôls à vous accueillir. Les 
sentiments paiernels qui ont dicté noire ukase du 4 juin de 
celte année, continueront de guider uotn; conduile à votre 
égard. Mais une soumission prompte et entière peut seule 
vous y donner droit (I). » 

Par ce manifeste, publié six semaines avant la prise de Var- 
sovie, Nicolas exhortait les Polonais à ne point iji Miter foi 
aux intentions de vengeance qu'on lui prêtait; il se procla 
mait animé, à l'égard du royaume de Pologne, des mêmes 
bonnes intentions qu'il avait manifestées à l'égard des gouber- 
nies occidentales par son ukase-amnistie du 4 juin. — Or, 
nous avons vu avec quelle dérision le T/.ar ^'icolas avait ap- 
pliqué cet ukase, notamment envers les coupables de la 3"** cn- 
tégorie qui, aprfts avoir été amnistiés, furent déportés sur La 
ligue du Caucase ! 

Celte profnesse d'amnistie du 47-29 juillet 1831 fut publiée 
le 10 septembre par les journaux de Varsovie; les Russes 
venaient d'cniier dans cette ville. Le gouvernement national 
bêlait retiré à Modliu, sur la rive droite de la Vislule; il 

(t ) Jtmrnal det Débats, du S3 aoùl 1831. — MonU, unir., U août d* 175, 
I». 4460. 

S 
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disposait oncore d'une année et de moyens considérables: 
c'est ce qui explique le but perfide de la publication itérative 
de co manifeste... 

Le 8 septembre, TarniL-e polonaise, apri'S avoir évacué Var- 
sovie, s'était concciUrtM^ vers Modlin. iin me jour, Roma- 
rino, qui campait avec son cor))s d'armée sur la roule de la 
ville de Siedlce, reçut du Génùi alissiuie deux dépèches qui lui 
enjoignaient de rejoindre le quariif^r-général à Modlin, en 
traversant le Bug sous iîobrck. Pourquoi le général Roma- 
rino n'a-l-il pas exécuté un ordre, de la prompte exécution 
duquel dépendait le succès d'une opération arrêtée? Pourquoi, 
au lieu di' voler au secours de l'armée principale, alTaiblie par 
deux jours de bataille sous Varsovie, a-t-il pris une route op- 
posée vers Zamosc? — Le voile qui couvrait ce mystère est 
depuis longtemps déchiré, etce n'est pas, dans l'occurrence, que 
nous voudrions fixer noire regard sur un tableau qui reflète 
des traits hideux 

Le corps d'armée de Romarino fut le premier qui déposa 
les armes sur les frontières autrichiennes, à Horow, en Gal- 
Jicie. Le brave et patriote général Rozycki, aprt s avoir tenu 
les Russes en ^xhec jusqu'au 27 septembre, dans le palatinat 
de Cracovie, fut enfin réduit à subir le même sort .sous Bo- 
brek. Quant à Tarmée principale, commandée par Rybinski, 
elle déposa les armes sur les frontières prussiennes, sous 
Swiedzibno, dans les premiers jours d*octobre; enfin, le 7 et 
le i 1 octobre, les forteressesde Modlin et de Zamosc se rendirent 
aux Russes. — La Pologne avait succombé dans ses efforts! 

Par un ukase du âO septembre-1*' octobre 1831, le Tzar Ni- 
colas bannit ^ perpétuité de la Russie et du royaume de 
Pologne les ofiiciers de tous rangs du corps de Romarino; 
par un autre ukase du 8 et 13 octobre, il appliquait la même 
peine aux officiers deS corps de Rozycki et de Rybinski, en se 
réservant de modifier cette pénalité par des considérations 
particulières (i). 

(I) MoniUmfunirernel, du S novembre 1831, n* 306, p. SOIS. — Journal delà 
Bêtgi^t do 19 octobre ao 1t oovambrfl 1831. 
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Ces ukases ne s*appliquant qu*aui officiers, le maréchal 
Paszkiewicz permit aux soldats et aux sous-oificienî des corps 
de Romarino et de Rozycki de rentrer dans le pays, et de s'y 
livrer aux travaux agricoles et industriels, et de rester paisi- 
blomeut dans leurs familles (1). Les soldats et sous-ofiiciers 
des corps d'armée de Rybinski, de Gielgud, de Chlapowski, de 
Roland, réfugiés en Prusse, obtinrent également la permis- 
sion de rentrer en Pologne et d'y vivre sous le bénéfice de 
l'amnistie du 1" novembre 1831, qui avait déjà été publiée. 
Cela résulte de la proclamation officielle du général prnssieu 
Kraff, au nom du roi de Prusse, insérée diins la Caictte de 
Kœnigsber(jy le 28 novembre 1831. Les soldats des goubernies 
occidentales, exclus des béiiéllces de 1 aomistie, durent rester 
en Prusse (2). 

Ainsi donc, tous les soldats et sous-officiers, à l'exception 
d'uu millier peut-ôtre, rentrèj-ent en Pologne. Anténeure- 
nient à la publication des ukases de bannissement, un grand 
nojnbre d'otiiciers de tous ranges avaient fait leur soumission 
au gouvernement russe; d'autres avaient obtenu l'autorisation 
de rentrer, mais tous croyaieut auxctiels de 1 amnistie. 

Parmi ceux qui, dans les quatre premiers mois, depuis la 
prise de Varsovie, avaient fait leur soumission, une partie se 
composait des recrues levées jtar la ré\ olution, d'officiers et de 
sous-oliieiei's nommés par le gouvernement iuï>urrectionuel ; 
une autre partie avait servi dans l'armée à divers titres avant 
la révolution. 

L*amnistie, dont les autorités russes avaient à l'avance 
vanté les bénéfices pour calmer les inquiétudes de luiii de 
citoyens compromis, fut enfin publiée le i2() octobrc-1" no- 
vembre 1831. A cette époque, un grand nombre do patriotes 
remplissaient les prisons. Mais avant de reproduire le texte de 
celte prétendue aiuiii.^iie, il t»st nécessaire d'en examiner la 
nature. S'applique-t-elle à la Pologne'^ Les faits suivants dé- 
montrent le conlraiie. 

(1) Journal de$ Déf iiti. 6 novembre f 831. 
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1* Au mois d'octobre 1831» le gouvernement russe fait en- 
lever du Chfilcaii-Royal, où la Diète avait tenu ses séances, 
l'original de la Charte constitutionnelle, octroyée en i81o par 
Alexandre 1", et qu'en 18:25, le Tzar Nicolas avait juré d'ob- 
server; il fit enlever également et transporter à St-Péters- 
bourg les tableaux, sculptures et autres objets d'art qui 
ornaient cette ancienne résidein^e fies rois de Pologne; 

2" Un ukase du 9 novembre 1831 supprime TUfliversilé 
de Varsovie et les écoles supérieures; 

S*' Un ukase du 10 janvier 1832 supprime Vécole des Ca- 
dets, à Kalish ; 

4*» L'ukase conî)ii sous le nom de Statut Oryanique iléclare : 
« Que le royaume de, Pologne fait désormais partie iniegrante 
de l'empire russe. » I/armée nationale est supprimée; les Po- 
lonais serviront désormais dans l'armée russe; l'administra- 
tion intérieure est composée de fonctiotinaires russes; Tinamo- 
vibililé de la magistiaiure est abolie; la contiscalion des biens 
pour crime contre l'État, est établie pour la pirmiere fois; la re- 
présentation nationale est supprimée;— en un mot, les derniers 
vestiges de la nationalité polonaise disparaissent sous les dis- 
positions de ce statut organique, qu'on peut bien piulùt nom- 
mer destructeur. 

5** Un ukase du lo février 1832 ordonne de transférer à 
Sl-Pétersbourg la bibliothèque, les gravures et le cabinet de 
namismatique de TUniversité de Varsovie; 

6' Un ukase dti6 avril 1832 donne la même destination à la 
bibliothèque de TAcadémie des Sciences; 

7** Ukase du 27 mai 1832, qui frappe la ville de Varsovie 
d*une contribution extraordinaire, dont le montant doit être 
destiné à payer les frais de construction d*une citadelle. Cette 
contribution fut prélevée pendant dix années consécutives; 

8* Un ukase du 20 mai 1834 impose la ville de Varsovie 
d*une nouvelle contribution de 10 millions de florins ; 

9* Un ukase de juin 1838 prescrit d'enseigner dans les 
gymnases Thisloire et les sciences exactes en langue russe. 

lO"* Un ukase du 6-18 septembre 1841 supprime le conseil 
d'Etat et la Cour de cassation; il les remplace par les ix* et 
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x** départonients du Sétiat dirigeaat, doat k siège princi- 
pal est à Saint- Pélersbourg ; 

Un ukase du 7 mars 18o7 supprime la dénomination 
nationale de paUuinat [miewodiiivn) que })orlait la division 
territoriale, el la remplace par la dénomination rus!ie de (/ou- 
bernie. 

Quant aux anciennes provinces polonaises, connues sous 
nom de goubernies^ loin de leur octroyer une amnistie quel- 
conque, le ïzar s'est attaché à les dépouiller des derniers restes 
de leur nationalité : 

(a) Un ukase du l*' mai 1832 supprime l'antique univer- 
sité de Wihio. 

(b) Un ukase de juin 4832 prohibe l'emploi delà langue 
polonaise devant les tribunaux. 

{c) Un ukase du 25 juin 1840 abroge le Code national des 
provinces polonaises spoliées, code célèbre sous le nom de 
Statut lithuanien^ et qui était en vigneur depuis plus de trois 
siècles. 

On peut donc conclure l\. l'avance de rensemble de ces me- 
sures destructives de la nationalité polonaise, que la prétendue 
amnistie générale du 1" novembre 1831 ne s'appliquait 
pas à la Pologne elle-môme, mais à quelques individualités, 
dans la mesure que nous allons indiquer, eu donnant ici le 
texte de cette amnistie : 

« Article Amnistie complète et absolue est accordée à 
» tous ceux de nos sujets du royaume de Pologne qui sont ren- 
» très dans Tobéissance; aucun d*eux ne devra, ni mainte- 
» nant, ni à l'avenir, être poursuivi, ni condamné à raison 
» d*actes ou d'opinions politiques qu*il a pu émettre durant le 
» temps de la révolte. 
» Art. 2. Sont exceptés de cette amnistie 
» (a) Les auteurs de la révolte dans la nuit du 29 novem- 
bre 1830 ^ 

j» (d) Ceux qui ont envahi le château du Belvédère, habité 
» par notre frère, le grand-duc Constantin ; 

» (c) Les meurtriers des généraux russes et polonais qui 
» nous sont restés fidèles. 

s. 
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» {d) Les auteurs et complices du massacre des agents 
» russes, dans la nuit du lo août 1831 . 

» (e) Les chefs ot menibres du gouveriicuieut révolution- 
)» naire qui, depuis le 25 janvier i83l , ne se sont pas soumis 
» à la date du 1" septembre de raniiée courante, conformé- 
)> ment à noire proclamation du 17-29 juillet, ainsi que ceux 
» qui, apr^s la prise de Vai-sovie, ont établi un gouvernement 
» illégal k Kroczyni 

)) (/) Les membres de la Diète qui, le 25 janvier 1831, 
» ont proposé et soutenu l'acte de déchéance de notre dy- 
» nastie à la couronne de Pologne. 

» ig) Tous les individus compris dans les calt^gories ci- 
« dessus énuniérées, et dont une liste nominative sera imraé- 
» diatement dressée, .^tiunl traduits devant un tribunal spé- 
» cial, et seront jugés conformément aux lois en vigueur. 

» {h) Les otticieis des corps d'armée coniniaiiLiés par les 
» généraux Roiaaiiiio, Rozycki, Kaminski etRybinski, con- 
» forméaicnt à nos ukases antérieurs des ^, 8 et 18 octobre. 

» Art. 3. Les membres de la Diète qui n'ont pas, à la vérité, 
» proposé l'acte de déchéance du 25 janvier, mais qui Tont 
» signé par faiblesse, crainte ou entraînement, seront admis 
» au bénéfice de Tamnistie générale, k la condition dd t*en- 
» gager par écrit à n'accepter à Tavenir aucune fonction pu- 
» blique, à moins que, par leur conduite, ils n'aient acquis la 
» confiance du gouvernement. 

» Art. 4. Les effets de la présente amnistie ne s'étendront 
» pas à nos sujets des provinces occidentales de l'empire 
» russe (1). » 

Envisagée sous son vrai point de vue, Famnistie n'a d*autre 
signification que celle-ci : L'Empereur de Russie, ne pou- 
vant déporter en Sibérie des millions de Polonais coupa- 
bles d'avoir désiré et tenté raffranchissement de leur patrie, 
se contente d*en frapper une dizaine de mUle, choisis parmi 

(1) Moniteur unmnel, novembre 1831. n* 331. p. tiiô, — Journal de* 
Débatê, du 19 Quvembra lHi\.—Annuair$ hitiori'iue, par L«iur, 1831, i* parue, 

p. m. 
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les plus considérables par leur fortune, leur position sociale, 
leur mérite et leur jeunesse. Les uns iront terminer leur exis- 
tence dans les cachots ou dans les mines de la Sibérie; les 
autres seront livrés aux tourments de Texil ; et tous seront dé- 
pouillés de leurs biens, non -seulement dans leurs personnes, 
mais encore dans celles de leurs enfants; car la confiscation 
survit à la mort même de ces prétendus coupables ; elle se 
prolonge au détriment des h(^ritiers innocents!... 

Il était permis dVspérer au moins, ({u'cn déterminant des 
exceptions, celle amnistie assurerait à ceux qui n'étaient pas 
compris dans ces exceptions, c'est-à-dire h la généralité des 
citoyens, la sécurité et la garantie de leurs droits; — Un eu 
fut rien, et en réalité l'amnistie ne fut qu'un vain mot ! 

Nous avons â6jh vu comment les derniers débris de la na- * 
tionalité polonaise furent successivement anénntis au mépris 
des promesses jurées ; la déclaration d'aniui^lie ne fut pas 
plus strictement exécutée à l'égard des individus qui étaient 
rentrés dans l'obéissance, et dont les actes étaient couverts par 
Farticle premier de l'ukase. La vengeance du Tzar, on peut 
dire la cruauté, s'étendit même îi des milliers d'adolescents 
qui, par leur âge, échappaient à tout soupçon de participation 
à l'insurrection. 

Vers le milieu de l'année 1832, un cri d'horreur et d'épou- 
vante s'échappa du cœur des familles polonaises: c'était le cri 
des pères et des mères à qui la politique barbare du Tzar ra- 
vissait leurs enfants. Ces enfants j/ouiaient un Jour devenir 
desconspirateurs ; il fallait prévenir ce danger! C'est pourquoi, 
depuis l'âge de sept à seize ans, on les enlevait à leur fa- 
mille, on les dépouillait de leur nom, on les numérotait 
et on les conduisait comme un vil troupeau au fond de la 
Russie. On punissait en eux des coupables futurs^ possibles U! 

Cependant soit par pudeur, soit plutôt par la crainte qn*Qn 
certain nombre de victimes n'échappassent à son action, le 
gouvernement russe, malgré son audace et ton atrocité sécu- 
laires, crut devoir chercher des prétextes pour colorer cette 
abominable proscription. L'ordre fut secrètement communi- 
qué aux autorités administratives de la Pologne, parmi les* 
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quelles, outre les chefs qui étaient russes» on comptait quel- 
ques Polonais, mis(^rables sbires, tels que Abramuudcz , 
• Bogadko. Pour mieux tromper la population, ils lui annoncè- 
rent que l'Kmpereur, louché de la misère publique, accrue par 
les suites de la révolution, avait accordé une somuie d'argent 
pour être disii ibuée aux familles indigentes, proportionnelle- 
ment au nombre de leursenfants. En conséquence, les familles 
étaient invitées à transmettre à la police un bulletin contenant 
le lieu de leur demeure, le nombre, Tàge et le sexe de leurs 
enfants. Elles obéirent avec empressement. Mais, au lieu du 
secour s promis, elles reçurent la visite des agents de police, 
accompagnés de cosacs... Leurs enfants furent enlevés nui- 
tamment, placés sur des chariots, enfermés d'abord dans les 
* casernes les plus proches, et de là transportés hors du 
royaume... L'exécution de ce grand crime commença le 5 mai 
1832. On transporta d'abord les enfants trouvés, puis les fds 
des militaires polonais morts au champ d'honneur, pendant 
la révolution; les enfants des hospices des orphelins, ceux des 
familles ludigentes qui avaient transniis leur bulletin, et enhn 
les élèves des écoles pi iiuaires. Les journaux allemands et 
français nous ont raconté les détails de ces horribles forfaits 
et les scènes tragiques et poignantes qui les accompagnèrent. 
Une femme courait après la charrette qui emportait sou enfont 
avec tant d*atitrGS. Elle voulait, disail4lle, Tembrasser encore 
une fois. Les cosacs, toochcs» lui permettent des'approcher; elle 
saisit son fils, lui plonge un couteau dans le sein en s^écriant : 
« detfoir d^une mère est de ne pas laisser tourmenUu ni àéS' 
honorer son enfant! » Une autre femme du peuple, à la vue 
d'un rapt de ce genre, osa dire publiquement : « Nicolas veut 
donc se noyer dans les larmes des méresîL Elle fut assommée à 
coups de bâton (1)... 

Dans rintérieur du royaume, la transportation s*opérait sur 
des chariots; la frontière franchie, les enfants étaient con- 
traints de marcher à jfied. Un grand nombre moururent en 
l'ouïe, épuisés par une fatigue au-dessus de leur âge... 

(1) Annuatre hùtorique. par Lesur, 1833, l** parUe, p. — Courrier brlyt 
V jutUet )833. — Jmtmal itt§ Dé^u, 7 septembre 183?. 
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On trouve dans un journal de Varsovie, la Gazette qwAi- 
dienne de Varsovie, n° 188, du 21 mai 1832, des détails sur 
l'exécution de Tukase de l'enlèvement des enfants à Varsovie 
sur les divers points du ro^ume. Ces enlèvements eurent 
lieu durant plusieurs années; ainsi, an mois de novem- 
bre 1834» le général Strozenko, chef de la police de Varsovie, 
faisait annoncer dans les journaux : 

« Que les 6 et 7 du niême mois, il serait procédé à une adjudicLi- 
tion publique, a minimày de l'enlre^ijrise du transport de Varsovie 
à Minsk des enfants et des orphelins enlevés dans le royaume de 
Pologne, conformément k Tordonnaiice du conseil administratif, 
en date du 10 avril 1832 (1). » 

Il fallait donc que le nombre de ces enfants, qu'on plaçait 
à Minsk dans les bataillons cantonistes militaires, et qu'en- 
suite on expédiait dans les coni]vi::nies coloniales, fût bien 
considérable pour qu'on fût obligé d'avoir recours à des en- 
treprises spéciales pour opérer leur transport! 

Un Polonais, fonctionnaire dans l'administration supérieure 
du gouvernement russe, a eu le courage et le patriotisme d'ex- 
pédier à l'émigration polonaise en France les textes des or- 
donnances et rescrils relatifs à ces mesures abominables. 
C'est ce qui nous permet do les soumettre aujointriiui au juii;e- 
raent du publie européen eivilisé , et d'établir eu particulier 
que le rapt des enfnnts est Tamyre do la volonté personnelle 
du Tzar, et en lucme temps d'achever de démontrer que 
l'amnistie n'a existé que pour ropiuiou abusée de l'Europe, 
mais nullement pour la Pologne. 

l«r Document. Ordre du fcld-maréchal PaszkiewicZf adressé au direC' 
tew de la commission des finances. 

« La volonté de S, M, l'empereur est, que tous les enfants mûlcs, 
vagabonds, orphelins et pauvres, dans le royaume de Pologne, 
soient incorporés dans les bataillons cantomstes militaires. Réunis 

(I) Comriir belgif 3 décembre 183i. 
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dons ce but, ils doivent être envoyés à Minsk, où il en sern dis* 
posé selon les règlements de rétat-major général de Sa Majesté. » 

2" DocLMENT. Ordre du général Rautenêtrauchremplacant le gouverne- 
ment milUatre de la ville de Vanovie^du S-IS ntai 1839. 

« Sa Majesté Impériale a daigné ordonner que les enfants nielles 
de sept à seize privé d'asile dans le royaume, soient incorporés 
dans les bataillons des enfants militaires. — En conséquence, je 
charge la niunicipaiilé d'émettre à qui de droit les dispositions 
suivantes : 

» Tons les enfants mâles, vagabonds, orphelins et sans asile, 
de rflge susmentionné, doivent être réunis et transférés aux ca- 
sernes d'Alexandre. Comme losdits enfants, immédiatement après 
leur réunion, doivent ôtre transférés dans la goubernie de Minsk, 
et de là vers les bataillons auxquels l'état-major les aura destinés, 
ils doivent y être renvoyés avec un état de naissance en due 
l'orme. » 

I/amnistie du 1" novembre 1831 devait s'appliquer d'a- 
bord : 1** Aux soldats et ofiîcicrs de TarméR polonaise, rentré.s 
dans Tordre antérieurement à cette date; 2° aux soldats et 
sous-otliciers des corps d armées qui, après s'être réfugiés en 
Prusse et en Autriche, étaient revenus dans le royaume de 
Pologne,— les ukases de bannissement des % 8 et 13 octobre 
ne s'appliquent qu*aax seuls officiers de ces corps; — aux 
officiers et soldats de la forteresse de Modlin et de Zamosc, 
lesquels s'étaient soumis, sans combat, antérieurement k la 
date de Tamnistie. Cinquante mille soldats pouvaient se croire 
à Fabri de toutes poursuites ultérieures, et vivre en sécurité 
sur la déclaration de Tamnistie. Leur illusion n*eut pas le 
temps de se consolider : un décret du S6 février 1832, rendu 
par le maréchal Pasckiewicz, vice-roi de Pologne, vint ôé- 
truire les effets de Tamnistie du 1** novembre 1831. 

Le décret vice^royal du 26 février 1832, est ainsi conçu : 

« 1* Tous les officiers et soldats appartenant h l'ancienne armée 
polonaise, ainsi que les militaires qui ont donné leur démission, 
de même que les personnes étrangères au service militaire qui y 
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ont été appelés par le {^ouvernpmpnt des rebelles, soit qu'ils aient 
cic élevés au grade d'officiers ou non, seront ineorporéa dans les 
régiments russes el cm|)loyés, selon leur aptitude, au service de 
campagne ou de garnison. Ceux d'entre eux qui avaient effecti- 
vement avant la révolte le grade de sous-olUcier, le conserveront 
dans rarmëe rosse; tes autres y entreront comme simples soldats. 

» 9* Ne seront exce^Hés de cette obligation que les invalides, 
ainsi que cenx qui, possédant une ferme, se trouveront inscrits 
comme propriétaires ronciers sur les registres des communes, et 
i|ui seront retournés, immédiatement après rextinction de la révolte, 
h leurs travaux agricoles. 

3" I.a durée du service militaire sera de quinze ans; on comp- 
tera aux sous-olïleiers et soldats de l'ancienne armée polonaise les 
ankiécs dt- leur service accompli avant le 29 novembre 1830 ; les 
autres (jiu ^ont entrés dans les rani^s militaires pendant la révolte, 
seront oblii;cs du servir quinze années actives, à compter du jour 
de leur entrée dans l'armée russe. 

» 4* L*enr6ieraent de ces militaires doit être achevé le 4** sep- 
tembre 1882, et augmenter les rangs de Tarmée russe de vin^t 
mile homms aumem (1). » 

Avant la publication du décret du 26 février 1832, le ma- 
réchal Pasckicwicz mvitn ofiiciousement les soldats qui avaient 
fait partie de l'ancienne armée polonaise à entrer dans l'année 
russe, afin de témoigner par cet acte leur reconnaissance de 
l'amnistie et leur dévouement au ïzar. Cette invitation n'eut 
point de succès; cent cinquante soldats seulement, y lépon- 
dirent. Le maréchal fit distribuer deux ducats à chacun d'eux. 

que h' Tzar n'avait pu obtenir par les caresses, il l'obtint 
par la violence. 

Le décret dHii i poration dans l'armée russe s'appliquait, 
non-seulement aux soldats et sous-ofïicicrs de l'ancienne ar- 
mée polonaise qui n'avaient pas lini leur temps de service à 
l'époque de la révolution, mais encore aux recrurs fuites par 
le t^ouverncment révolutionnaire, — aux nombreux îiis de fa- 
mille qui s'étaient volontairement engagés dans l'armée révo- 

(I) Voir ce décret au Moniteur universel, du i juin 1832. p. 1209. n* 157. — 
AnniÊain hi$torique. par Ltanr, année 1832, appendice, p. 199. 
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îutionnaire. En outiv, k s soldats et sous-officiers, ot le nombre 
('Il était grand, qui avaient i;aij.nù le grade d'officier sur Ic^ 
champs de bataille durant la révolution , devaient néanmoins 
entrer dans larmée russe comme simples soldats. Les soldats 
propriétaires déterres échappèrent seuls aux conséquences du 
décret d'incorporation; exception dérisoire! — car rimmense 
majorité, on pourrait dirô runanimîté des soldais de l'armée 
nationale, ne se composait que des laboureurs, des seigneurs et 
delà petite noblesse, gens qui ne possédaient d*autre propriété 
que celle de leurs bras. Vainement essayerait-on de dissimu- 
ler la violation de Tamnistie du 1^ novembre 1831 , en pré- 
sentant la mesure d'incorporation cotame un simple enrôle- 
ment militaire, comme une application de Tart. 30 du Statut 
Organique qui décide qull n'y a plus qu'une seule armée com- 
\)oséù de sujets russes et polonais, — nous voyons dans un 
ukase du 13 décembre 1834, que la part du royaume de Po- 
logne dans le recrutement est de 2 1/2 par mille hommes. La 
population màle étant de deux millions d'individus ; sa parti- 
cipation dans le contingent annuel ne s'élève pas à plus de 
cinq mille. On ne pourrait donc invoquer le prétexte d'enrô- 
lement, puisque la mesure d'incorporation s'appliquait, à la 
fois, à plus de 20,000 hommes! Le décret du 26 février 1832 
n'est donc autre chose qu'une vengeance exercée par le gou- 
vernement russe à Tégard de la grande majorité de l'armée po- 
lonaise, et cela en dépit de l'amnistie antérieure, dont elle s'est 
crue protégée par suite de sa prompte soumission. 

Des milliers de soldats, rentrés dans leurs foyers sur la foi 
de la parole du Tzar, furent enlevés pendant la nuit, garrottés 
et traînés au fonds de la Russiepour y subir quinze années de 
sf rvif e militaire et y devenir matière à knout. La persécution 
s étendit aux enfants, nés depuis l'incorporation de ces mal- 
heureux dans les troupes moscovites; un ukaze du 28 juillet 
1834 ordonne qu'.ils seront déportés dans les colonies mili- 
taires, comme enfants cantonistes (1). 

L'amnistie ne fut pas mieux respectée à l'égard des oôiciers 

(1) Coturitr btige^ àu 5 novembra tSSt. 
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restés en Pologne qui s'étaient soumis dans les premières se- 
maines de la reddition de Varsovie, même à Tégard de ceux 
qui avaient obtenu leurs grades avant la révolution. 

Déjà, au mois décembre 1831, on avait expédié à Moscou et 
de là en Sibérie dix-huit officiers supérieurs qui avaient fait 
leur soumission avant la retraite de Tarmée polonaise en Au- 
triche et en Prusse, et qui étaient restés sur le sol polonais. 
Le prétexte invoqué pour justifier cette iniquité était singu- 
lier; ces généraux n'avaient pu répondre aux deux questions 
suivantes qui leur avaient été posées : 

« 1" Pourquoi, après la prise de Varsovie, nvez-vous suivi les 
îTiembres du gouvernemnnl rehoîle à Modiin, an lieu d'aller immé- 
(liaietiienl ù Plot/.k, eonrorméiucat à la proclamation du Tzar, 
du ir>--27 décembre 4830? 

» '2" Connaissez-vous les moyens employés par le gouvernement 
français pour provoquer la révolution polonaise (i)? » 

L'exil en Sibérie de ces 18 officiers supérieurs ne doit certes 
pas inspirer une bien grande compassion, nous Vavouons; 
car ils étaient du nombre de ceux qui, lorsque le gouver- 
nement national disposait encore de 40,000 combattants H de 
lOâboucliesà feu, décidèrent à Slupno, le 23 septembre 183'U 
à la majorité de 36 contre 7, la dissolution et le désarmement 
de l'armée nationale. Mais si à la patrie appartient le droit 
de âétrir leur conduite, il n'appartenait pas au Tzar de les 
punir. — Qu'importait, en effet, que ces officiers eussent ou 
non, suivi le gouvernement national à Modiin, au lieu de se 
rendre immédiatement à Plotzk? N'étaient-ils pas couverts par 
l'article de I amnistie du 1*' novembre 1831 , lequel accor- 
dait p;n-(Ion complet et absolu à ceux qui, jusqu'à la date de 
cette amnistie, s'étaient soumis au gouvernement russe? Cet ar- 
ticle garantit qu'aucun individu ne sera même poursuivi, et 
encore moins condamné à raison d'opinions ou dactm politi- 
ques commis durant les temps de la rdvolutioii. 

(I) Cette relation «été reproduite parla Gazette géttéraJê d'Avf^towrg êi ré» 
pétee par le Jntrtwt deê UétHUê, du 3Q décembre IStfl. 
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Or, l'action de la révolution avant contiiiaé un mois nncore 
après la reddition de Varsovie; et d'un autre côté» ces 18 of- 
ficiers polonais n'ayant pas franchi la frontière prussienne 
ou autrichienne, n'appartenaient pas à la catégorie des exclus 
de Tamnistie en vertu de l'article 2. Les actes politiques de ces 
iSgénéraux, protégés par l'amnistie générale, auraient donc dû 
échapper à toute investigation; ces officiers amnistiés auraient 
dû consemr leur liberté personnelle. Et néanmoins, le Tzar 
Nicolas ordonna leur translation à Moscou, puis leur déporta- 
tion en Sibérie. Par conséquent, le Tzar Nicolas a donné un 
démenti sanglant à sa propre parole! 

£n admettant , en effet , que le gouvernement français eût 
contribué à susciter la révolution en Pologne, à quel titre de 
simples chefs de corps eussent-ils été dans le secret des com- 
binaisons de la diplomatie de Louis-Philippe? Et de quel 
droit leur bïre un crime de leur ignorance l Poser une pareille 
«question à des. soldats, c'était couronner l'odieux pas le gro- 
tesque! Quand' une académie présente une question de résou- 
dre, elle accorde un prix à la meilleure solution; mais elle 
n'envoie ni en prison, ni en Sibérie ceux qui ont eu le mal- 
heur de ne pas répondre d'une mani^ satisfaisante. 

On sait depuis longtemps que le Tzar Nicolas s'était 
concerté avec le roi de Prusse pour faire marcher leurs 
armées en 18Si contre la France et la Belgique, afin d'y étouf- 
fer la révolution et d'y rétablir le règne de la branche aînée 
des Bourbons ainsi que de la maison deNassau. Si d'une part, la 
Pologne, quoiqu'amie fidèle de la France , a été abandonnée 
par Napoléon I comme elle a été abandonnée par la France 
de juillet, par la France républicaine de 1848, enfin par Napo- 
léon m en 1854-1856 , a'un autre côté jamais une armée po- 
lonaise, ayant une organisation nationale, n'aurait consenti à 
tourner ses baïonnettes contre la France, ni contre aucune au- 
\ve nation pour étouffer l'indépendance nationale ou môme 
les libertés publiques. 

Quoi qu'il en soit, l'insurrection polonaise vint paralyser le 
projet du Tzar Nicolas de rétablir en France et en Belgique 
les dynasties monarchiques expulsées ; elle eut encore pour 
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conséquence d épargner à la France de juillet une guerre im- 
minente, et de permettre à la Beli^i(jue de septembre de con- 
solider son indépendance. Mais le munarqne russe nourrissait 
dans son esprit l'idée fixe que rin.su rrcction de la Pologne 
avait été fomentée par la Fiance ; il s'appliqua à pénétrée 
les moyens que celle-ci avait employés; et ayant découvert 
ces moyens, il pensait les faire connaître aux. souverains de 
rAllemague, afin de les euliaîner dans ses projets de guerre 
contre la France. 

Los officiers polonais transférés à Moscou, bien qu'ils fus- 
sent aumistiés, n'ont cei'tes pas eu la liberté nioi-ale d'expri- 
mer, avec le .si'iitiment de la dignité nationale, leur oi»inioii 
sur la seconde question que nous avons citée plus haut, et que 
le Tzar Nicolas leur avait tait })0ser. Cette inq)Uôbibilité de 
répondre avec toute liberté fut le motif de leur exil en Sibé- 
rie. Nous allons résoudre dif^uement cette question, et par 
cette solution nous ne mériterons pas moins, aux yeux du gou- 
verntîment moiscovitc, d'être aussi euvoyé en Sibérie... 

L'insurrection de la Pologne, morcelée et opprimée, n'avait 
pas besoin d'encouragements étrangers; elle ne fut pas l'œuvre 
d'une certaine classe d'habitants, ni d'un parti jioliti({ue, ellt? 
ne tendait ni à une diminution d'impôts, ni à uni; réforme 
électorale, ni à l'abolition de mesures contre la liberté de la 
presse. Une révolution v.n Pologne, c'est la vie uu la nwrt: 
To bc, or iwt tu bc ; elle ne sort pas de ce dilemme. 

Une insurrection en Pologne consiste, non pas dans la re- 
vendication d'une garantie ou d'une liberté spéciale, mais dans 
la revendication de sa personnalité, de son autonomie^ person- 
nalité et autonomie qu'un odieux forfait lui a ravies à la fin du 
siècle dernier!!! 

Telle aurait pu être la déclaration de ces officiers supérieurs 
polonais, si, au lieu d*èlre prisonniers, ils eussent pu avec toute 
sécurité répondre Thistoire à la main, et n^obéissant qu'au cri . 
de rhonneur et de la justice outragée!... 
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Un ukase du 13 février 1832 institua un tribunal militaire 
pour ju^er les chefs et complices de la révolution* Ce tribunal 
était composé de généraux et de hauts fonctionnaires russes, 
auquel le Tzar ordonna d'adjoindre quatre Polonais, adn de 
donner plus d'éclat et d'autorité à ses sentences sanglantes. 
Le comte Alexandre Potoski, riche seigneur polonais qui 
pendant la guerre nationale avait résidé en pays étranger, 
ayant été désigné pour ce tiiste honneur, se hâta de le dé- 
cliner. En apprenant ce refus, le Tzar Nicolas s'écria avec 
emportement : « Je n'aurai donc pas, dans tout le royaume, 
quatre Polonais qui me soient dévtntés? i» 

Les biens meubles et immeubles des accusés, au nombre 
de plusieurs milliers, furent placés sous le séquestre pendant 
toute la durée de cette longue instruction. Ce ne fut que deux 
ans après que les sentences furent prononcées. Durant les in- 
vestigations et rinstruclion de la Haute Cour militaire, le ma- 
réchal Pasckiewicz, lieutenant-général du royaume, publia 
en date du 27 juin-9 juillet 1833, un décret ainsi conçu : 

M Sont nuls ei de nul elVet, les actes et les conventions concer- 
nant les biens tant mtuiblcs qu'in]nu;ul)les soumis à la confiscation 
ou au séquestre, lesquels actes et conventions auraient été passés 
ou conclus, soit pendant la durée de la révoluHon^ soit après, par les 
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iadividns exceptés de ramaisUe générale du i*^^ novembre 1834* 
de même par ceux qui n'ayant pas voulu en profiter, se sont réfugiés 
en pays étranger (I). » 

Gomme il Tavail déjà fait à l'égard des goiibernics, le Tzar 
Nicolas outrageait et violait le principe de la lunM'étroactivité 
de la loi, principe essentiel et sacré, surtout en matière pé- 
nale. 

Le Code pénal du royanmr dr» Pologne, promulgué par une 
loi diétale du 14-26 avril 1818, et qui a continué d'être en vi- 
gueur jusqu'en 1847, porte . 

« Art. 412. La coudamnatiou ea dernier rcsburi a la peine de 
mort ou à celle des travaux forcés à perpétuité eniratoe la mort 
civile. » 

Le premier livre du Code civil, promulgué par une loi 
diétale du 1*'-13 juin 1823, et encore en vigueur aujourd'hui, 
porte : 

« AiiT. 21, §§ 7. Les revenus des biens d'un condamné à la 
peine de moi t ou à celle des travaux forcés à perpétuité, appar- 
tiendront jusqu'au jour de son décès à ses héritiers légaux ou 
testamentaires, sans préjudice des droits du conjuiat ou des 
tiers. » 

L*article 22 du môme Gode porte : 

« Tous les actes et conventions civils, passés et stipulés par le 
condamné à une peine afflictive et infamante, avant la publication 
du jugement contradictoire et en dernier ressort, conservent leur 
force et vigueur, excepté les testaments feits api-us Tinstant du 
commencement de Texécotion du crime, w 

De la combinaison de ces trois dispositions, il résulte que 
le mort civilement ne transmet à ses héritiers légaux ou tes- 
tamentaires la propriété de ses biens qu'après sa mort natu- 

(t) GsMtte afflei«ll6 d« Variovie Ozt«itn<A |io«MMeAny) n» Ml «18 juillet 1833 
— Cotfrrwr 19 BOOt 1833* 

4. 
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relie; — que darant^sa vie naturelle, le condamné netransnu't 
que Tusu fruit et les revenus de ses biens; il reste propriéiaire 
et conserve, moins la jouissance, les droits attachés à la pro- 
priété. Et, comme d'après Fart. 24 du Gode civil polonais, 
« Ui effets dviU des peines affUctives cessent par la grâce du 
souverain, i si donc, le mort civilement est gràcié, il,recouvre 
pourTavenir Fusufruit plein et entier des biens qu*ll avait pos- 
sédés au jour de sa condamnation. 

De plus, la doctrine des jurisconsultes polonais enseigne 
que, dans lesprit de Tart. du Gode civil, le condamné à 
une peine afflictive et infamante en perdant la capacité civile, 
testamenti facUonem acUvam, ne perd pas la capacité testa- 
irienti facUonem passivam, et que, par conséquent, en cas de 
décès de Tun des héritiers du condamné à la mort civile, ce- 
lui-ci peut retrouver dans la succession de son héritier, de- 
venu son auteur, les revenus qu'il avait perdus par suite de 
sa condamnation. 

Ënfin, la Charte constitutionnelle octroyée en 1815 au 
royaume de Pologne par Alexandre I", et jurée par TËmpe- 
reur Nicolas à son avènement au trône, porte : 

Aht. io9. « La peine de la confiscalion générale est abolie et 
ne pourra être rétablie on aucun cas. » 

Cette Charte eut forcb de loi jusqu'au 14-26 février 1832, 
époque où elle fut remplacée par le Statut Organique, qui éta- 
blit pour la première fais la peine de la confiscation. La révo- 
lution polonaise de 1830-31 s'est accomplie sous Tempire de 
la constitution de 1815» du Code pénal de 1818 et du Code civil 
de 182S; c*était dès lors conformément aux principes de ces 
diverses législations que les Êdts de cette révolution devaient 
être jugés. II n'en fut ainsi, ni dans Tapplication qu*on en fit 
aux biens, ni même aux personnes. Le principe général, im- 
muable, inscrit également dans l'article 2 du Gode civil du 
royaume de Pologne m La loi ne dispose que pour ^avenir; elle 

(2) Voir rntte longue thèse développée dans la Themis p^onaite, Ouvrsgt* 
périodique publié è Varsovie en i8;'8, toiuâ 2, p. tô9-160. 
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n*apas éteffet refraactift n doit recevoir sa stricte application en 
matière pénale, au cas d*aii crime perpétré dans riniervaile de 
deux législations, dont Tantérieure prononce une peine moins 
sévère que la législation postérieure. Les seules peines qu*on 
(>Ottvait appliquer aux auteurs et complices de Tinsurrection , 
aux termes du Gode pénal de 1818, étaient la mort ou les tra- 
veaux forcés dans une forlfresse; et la détention devant avoir 
lieu dans le to^aime de Pologne (art. 25 de la Charte). Ni- 
colas ne tint aucun compte de cette disposition, et aggrava la 
situation des condamnés en les envoyant dans les mines de la 
•Sibérie. 

A l'iniquité de la peine corporelle et personnelle, le Tzar 
Nicolas cil ajouta une autre, qui étend ses effets funestes aux 

desceiidants et proches parents des prétendus coupables, — ■ 
celle de la conliscation des biens, — non prévue par la législa- 
tion sous l'empire de laquelle l'insurrection polonaise avait 
éclaté et :s'(''tait développée. C'est cette peine, iiiiiaorale en 
elle-inèmii, qui fut ilUgalement appliquée sur une vaste échelle» 
au mépris des principes éternels de la justice ! ! ! 

Plus de trois mille individus, natifs du seul royaume de 
Pologne, furent dépouillés, ainsi que leurs enfants, leurs 
ascendants, leurs parents dans toutes les lignes! 

Le Code pénal du royaume de Pologne de Tannée 1818, et 
qui continuait à y être eu vigueur Jusqu'à l'année 1847, 
porte : 

« La mort civile n'étend ses effets ni à l'égard du conjoint 
» innocent du condamné, ni à l'égard de sa descendance in- 
» nocente, et encore moins à l'égard de ses ascendants et des 
» parents en ligne collatérale. Tous les actes civils passés ou 
« stipulés par le condaiiine avant la pubUcatiuti du jugement 
» en dernier ressort de la condauinalion, conservent leur 
» force et vigueur. » 

Mais i'Kiiipereur Nicolas foula aux pieds ces dispositions 
d'équité et la loi en vigueur; il atteignit les dernières li- 
mites de la violence et de l'illégalité ! ! ! Ainsi le décret du 
27 juin-9 juillet 1833 spolie les tiers innocents qui ont 
contracté avec les prétendus coupables, même avant la mise 
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en jugement de ceux-ci, même pendant le cours de la révo* 
lution, avant le retour du gouvernement russe en Pologne, 
avant que la peine de la confiscation existât dans les lois, 
avant même qu'on pût prévoir son rétablissement!!!... Tous 
les actes d'aliénation d'immeubles et de constitution d'hypo- 
tèques faits et passés authentiquement par les prétendus re- 
belles, pendant fa durée de l' insurrection , st;nl déclarés nuls 
et non avenus, au mépris des droits des acquéreurs et des 
créanciers hypothécaires qui ont, de bouue foi, soldé leur prix 
d'acquisition ou prêté leur argent. 

Vainement ils établiront par leurs livres et par actes 
authentiques la date du prêt ou de l'acquisition, vainement 
})rouveront-ilb qu'elle est antérieure à la mise en jugement 
des accusés, à la promulgation du décret de contiscation; on 
rejettera leurs réclamations. La rapacité proverbiale du gou- 
vernement russe ne distinguera plus entre le Polonais re- 
belle et le sujet pacifique et innocent; elle ne verra plus que 
des biens à prendre, et, pour elle, tout détenteur deviendra 
un coupable, et par conséquent une matière à spoliation!!!... 

Continuons l'exposé chronologique des faits. 

La commission militaire instituée })ar l'ukase du 13 février 
1832, après une enquête minutieuse, avait dressé une liste de 
286 principaux chefs et complices de l'insurrection polonaise. 
Cette liste fut publiée dans les journaux de Varsovie le 3-13 
juillet 1833, par la Cour criminelle spéciale, avec sommation 
aux fugitifs d*avoir ^ se présenter dans le délai de trois mois. 
Aucun d*eux n*a]fant cru devoir se présenter devant le tribu- 
bunal d*esclaves, formé parla vengeance du Tzar, la préten- 
due Cour criminelle, dans le courant de 1834, prononça en 
public une sentencequi frappait 286 citoyens, les plus notables 
du pays. Ce fut en cette occasion que la haute clémence de 
Nicolas brilla du plus vif éclat* L*un des condamnés, un seul, 
obtint sa grftce complète; la peine de quatre autres, condam- 
nés à la mort, fut commuée en ans de travaux forcés dans 
les mines de la Sibéne; pour trois autres, 12 années de mines 
de Sibérie furent converties en 10 années de réclusion dans une 
forteresse. Quinze condamnés de six à un an de fers obtinrent 
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la grâce d être incurjjoi'és, pour le même temps, dans la cuai- 
pagnie des prisonniers militaires, enfin pour deux autres, la 
peine de un an à deux ans de prison de ville fut réduite de 
moiuc. Qui n'admirerait une telle magnanimité!! Sept 
furent condani;i k périr par le glaive, parmi les([uels: le 
\ivmœ Xddin C:nr tory s 1,1 , l'ancien miaisti'(! Muraivski (Théo- 
dore); :i4D à lu \mm de la strangulation. La gloire du patrio- 
tisme, de la science, de la probité politique et privée, 
JoACHiM Lklewkl Si- irouw! uu 1. ombre de CL'S derniers. — Tous 
les biens des coiidiuimés fLirt'ui coutistjucs au prolit du do- 
maine de la couronne, dont le T7.ar a la disposition absolue. 
Cependant, comme après tout, la sentence de la Cour crimi- 
nelle n*étaU qu'une lettre morte, puisque pï*esque tous les con- 
damnés étaient réfugiés en pays étranger, le Tzar» qui avait 
obtenu tout ce qu'il pouvait désormais obtenir de ses victimes,, 
c est-à-dire leurs dépouilles, crut pouvoir se permettre une gé- 
nérosité qui ne lui coûtait rien. 

Il convertit les condamnations capitales en bannissement 
perpétuel, mats avec défense formelle que les bannis pussent 
jamais renti-er en Pologne , ou en Russie ni secrètement ni 
ouvertement, et cela &otts peine de mort. — Le dernier article 
de cet ukase porte : 

« Toutes les recherches pour découvrir roriginc de Tinsurrec- 
lion et les personnes qui y auraient participé, ainsi que toute 

poursuite des personnes suspectées d'nvoir pris pari h des délits 
poliliques, cesseront à dater de ce jour; aucune recherche à cet 
< ITet no recommencera d'après la voie de la procédure crimi- 
nelle (1). » 

La disposition de ce dernier article semblait faire espérer 
que le Tzar Nicolas allait entrer dans une voie relative de mo- 
dération , et que sa soif de vengeance s*était apaisée avec le 
temps. Il devenait «lémcnt en Pologne parce qu'il n*avait plus 

(I) Voir le texte de cet iikane: Jnumnl umr^'r p' Vnnovie, du Si octchru 
»834, »• 29o. — Moniteur uniw*e/, du 6 novembre I834f, p. iOW, 11*310. — 
Aunmire hi$torique, par Lesur, anDtie^ISSi, appcodice, ] . llfl^liO. 
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personne à frapper... Mais ces vengeances allaient encore 
chercher les réfugiés dans leur exil en pays étranger. — Le 
gouvernement russe avait dressé de longues listes nomina- 
tives des réfugiés qui avaient été exceptés de Tamnistie déri- 
soire du 1*' novembre 1831. La première liste générale, close 
au milieu de Tannée 1835 , renferme 2,340 noms dMndividus 
dont la propriété, en biens meubles et immeubles, avait été 
confisquée par le gouvernement russe. — Antérieurement à la 
publication de cetic liste nominative volumineuse , le conseil 
d'administration publia un déci-ct renfermant des règles orga- 
niques de confiscation. 

Le é('crH organique de la confiscation des bien^ fut pro- 
mulgué par ie conseil d administration le 2-14 avril Il est 
ainsi conçu : 

« Art. \. La confiscation dc^s hieus décrétée par décision du 
conseil cl aiiniinibLration, ou par sentence des tribunaux ordinaires, 
on spéciaux, transfère la propriété des biens meubles el immeubles 
(maiùiUek) de Tindividu condamné, avec tous leurs droits et 
charges, au profit du trésor public. 

» Art. 2. A partir du jour de la publication du jugement, ou de 
la décision de confiscation, le condamné sera considéré comme 
mort civilement. 11 ne peut donc recueillir aucune succession, ni 
transmettre à ce litre; il ne peut disposer de ses bi«^ns, soit pnr 
donation entre-vifs, soit par tc^lainont, ni recevoifà ce titre, si ee 
n'est pour cause d'aliments. Sou conjoint ainsi ipic les tiers inté- 
ressés peuvent. conrorniénnMil aux règles déterminées ci-apres, 
e.xcrcer leurs droits et actions respeciits sur les biens du con- 
damné, de la même manière que s*il était mort naturellement et 
sans testament. 

» Art. 3. Les biens meubles et immeubles (mahntek) des père 
et mère étant en vie, ne peuvent, à raison de la culpabilité de 
leurs enfants, être confisqués ni intégralement ni partiellement; 
excepté si le père ou la mère en avait donné une part, à titre 
d'avancement d'hoirie, h leur enfnnt condnmfié h la confisention. 

» Anr. i. l.a confiscation liécreteeà l'égard de l'un des époux, 
ne prejuaii le point aux droits de l'autn^ époux, tant par rapport h 
SCS biens personnels, qu'à ceux résulLaul tant du eonliat de ma- 
riage, que de ia disposition légale. 
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» Art. 6. Le lise est icmi de fournil* des aliments h tous ceux 
qui y ont droit, soit parTcllet de la loi, soit par retfet de la con- 
veotion passée avec le coodamné à la contiscalioa. L'empereur, 
de même que le eooeeil d'administration pourront, également ac- 
corder des aliments. 

» Ait. 41* L'ordonnance du maréchal lieutenant-général, en 
date du îî juin - 9 juillet 1833, est applicable à tous les indivi- 
dus qui, ayant pris part à la révolution de 4830, ont été exclus de 
ramnistie du 1*' novembre 1831, ou qui ont négligé d'en pro- 
fiter. 

» Art. Tous les actes fni(« pnr de?, individus qui encoufpont 
à ravenir la peine Ue la coitiist iiiam, — a quehiue époque qu'ils 
soient stipulés, etquiauraieiU pour eft'etde grever leur biens meu- 
bles ou immeubles (maiontek)^ seront nuls et de nuleifet, s'ils n'ont 
été passés devant notaire, ou bien s*il8 n*ont été transcrits aux re- 
gistres hypothécaires, lorsqu'ils concernent des immeubles, avant 
que les individus contractants n'aient manifesté le prajet d'exécuter 
le crime entraînant la peine de confiscation, ou celui d'y prendre 
part. 

» Art. 21. A l'égard des individus condamnés par contumace 
par la Haute Cour spéciale, les elTets do la confiscation de leurs 
biens, prescrite par le v i s sent décret, commencera* à dater du 
12-24 octobre 1834, cuuime étant la date de la promulgation de 
Pukase suprême du 4-10 septembre 1834, lequel les déclare morts 
civilement (1). » 

Un ukase impérial, communiqué au conseil d'administration, 
en date des 10 mai et 11 juin 1832, ordonne de dresser des lis- 
tes nominatives des émigrés qui ont été exclus du bénéfice de 
l'amnistie du 1*' novembre 18^1 , et de confisquer leurs biens 
meubles et immeubles. — Un décret du conseil d'administra- 
tion, en date du 28 juin- 10 juillet 1883, publie une longue 
liste nominative et alphabétique des émigrés qui doivent su- 
bir la confiscation de leurs biens, meubles et immeubles, tant 

(I) Non» avons négligé de reproduire plusieurs articles de procédure comoM 
n'ayant pa« de rapport direct avec not'-f mîUière. — Voir ce décret dans le jour- 
nal polonais intitulé : Tygodnik jtetertburgskt (hebdomadaire de baint-Peiers- 
bourg) da tf mal-i juin •! du «i»i*7 Juin 183$. — Voir ^pUemeol : JnuMirt 
hinortqv$, fwr Lesor, «ftiiée 1B35, partie, page 168. 
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de ceux étaient déjU séquestrés que do ceux qiie Von dé" 
couvrira uUcrivurement. — Celle liste volumineuse renferme 
2,340 noms, non compris ceuK de 585 eondamnés par la Haute 
cour (Timinelle, à la peine de moi t ou aux travaux forcés (1). 

Les roiifiscations des biens immeubles exécutées dans le 
royaume de Pologne ne sont pas déterminées d'après le nom- 
bre des paysans, comme cela^eul lieu dans les goubemies occi- 
dentales de l'empire russe, par le ir.otif que — par la consti- 
tution de la république polonaise du 3 mai 1791, comme par 
le décret du dictateur Kosciusko du 7 mai 1791, — le servage 
avait été aboli en Pologne. Mais dans les provinces polo- 
naises incorporées à l'empire russe, par suite des trois spolia- 
tions de 1772, 1793 et 1795, le gouvernement russe conserva 
Fétat de servage en vigueur en Russie; où les paysans sont 
attachés kla glèbe. Dans le royaume de Pologne, au contiaire, 
la constitution de Tannée 1807 et celle de 1815 avaient renou- 
velé le décret abolitif du servage. — Le gouvernement russe 
n'a publié ni les noms, ni la situation des biens immeubles 
ni les valeurs mobilières confisquées; c*est dans les archives 
du conseil d'administration qu*on peut trouver les documents 
à cet égard. Une partie des biens confisqués fut distribuée 
par le Tzar Nicolas aux généraux russes à titre de donation 
héréditaire, et avec clause de majorât. — A-près riiùrrible 
chasse^ la curée,.,. 

Voici quelques exemples de la distribution des biens con- 
fisqués effectuée par le spoliateur en chef aux complices de 
ses rapines. 

Un ukase du 16-28 mars 1836 accorda au général russe 
Stdma, vice-président de la Cour militaire et spéciale, à titre 
de propriété héréditaire, le domaine Dospodn, situé dans le pa- 
latinat d'Augustow, et qui fut confisqué à Tintègre patriote 
polonais général comte Patz. — Les revenus annui^s de ce 
domaine, avec ses dépendances, représentent une somme de 
20,000 florins (2). 

(i) Voir cette longue liste oomioaUve (Uns rfi«6(^oma(<aire de Saint-Pelers- 
Ixmtg, «niiée 1835. n* fiM9, 
(1) Voir IMHloma4airf49 Saint'Pêitnbtmro, du 17-99 man 1896. n* «. 
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Un ukase de la même date accorda en propriété au i'ih mi- 
neur du général russe Swieczym, les biens confisqués de 
Lukno, situés dans le palatinat d*Augo$tow (1). 

Par ukase du 16 octobre 1635, le Tzar Nicolas fit au géné- 
ral Gortsehakoff donation k titre de propriété de vastes biens 
confisqués, évalués à un revenu annuel de 280,000 florins. 

Un ukase impérial du 14 décembre 1836, fit donation kn\ 
généraux russes Gentenxweig, et Tumau de biens confisqués 
produisant un revenu annuel de 96,000 florins. 

On peut estimer à une somme de 21,900,000 florins la va- 
leur des biens confisqués sur des Polonais patriotes, biens qui, 
vers Tannée 1838, furent partagés entre les généraux et 
fonctionnaires russes à titre de propriétés héréditaires. 

A la lecture attentive du décret organique des confiscations, 
on reconnaît quMl a pour but de spolier non-seulement le 
prétendu coupable, mais même ses descendants et ses héri- 
tiers collatéraux innocents. — Par son article 2, ce décret 
déclare Tinsurgé mort civilement; il autorise seulement le 
conjoint et les tiers intéressés à exercer leurs droits respectifs, 
comme si Tinsurgé était mort naturellement; mais quant à 
ses enfiints, à ses descendants et à ses autres héritiers colla- 
téraux, le décret organique ne leur accorde point Texercice de 
leurs droits d'héritiers légaux, et, par conséquent, leur part 
héréditaire dans les biens de leur père, mort civilement, bien 
que considéré comme mort naturellement, est confisquée par 
le gouvernement russe ! ! 

Le Gode pénal français de 1810 admet également la peine de 
confiscation générale en matière de crimes d'État ; mais il a 
au moins rhumanité de charger la confiscation de l'obligation 
do fournir aux enfants ou autres descendants une moitié de la 
portion dont U père iCaurait pu Us priver (art 37 du Gode 
pénal)» 

Le gouvernement russe ne prend en aucune considération 
la position malheureuse des enfants innocents d'un insui'gé 
politique, il ne connaît que la soif de la vengeance, qui ne 

(1) Voir B^omtdaire ét Haint'Ptttribtmrf, du t7'l9 mm 1836. n« 91, 

6 
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peut être assouvie que par la certitude de la misère de toute 
lu postérité du prétendu coupable!}... 

L'article 3dtt décret constitue une iniquité non moins révol* 
tante. Le gouvernement exerce une véritable spoliation k 
régard du père ou de la mère d*un insurgé, dans le cas oil 
celui-ci aurait été Tobjeld^une libéralité par donation pnlre-vifs 
à titre éCavancement klwirié! — On peut encore comprendre 
la cousé(iucncc logique dans cette horrible matière de confis- 
cation cette main-mise du fisc impérial sur la part dévolue 
Fémigré dans une succession ouverte k son profit; — mais 
comment justifier celte rapacité odieuse d*une partie des biens 
au préjudice du propriétaire vivant et innocent» par suite de 
sa libéralité à son fils, fdt-il même un insurgé? 

N*est-on pas libre de Mre une libéralité, une donation de 
la totalité ou d*une partie de sés biens? 

L'article 11 ratifie le décret du maréchal Paskiewicz, du 
27 juin*9 juillet 1883, lequel décret est de nature à spolier, 
fion pas rinsurgé coupable, mais les tiers innocents qui 
avaient contracté aVec lui pendant la durée de la révolution., 
époque k laquelle la peine de confiscation générale n'était 
point comniinée par la législation polonaise, et par consé- 
quent, les tiers ne peuvent pas mf-mc être soupçonnés d'un 
conceri frauduleux avec Tinsurgé» afin de soustraire une par- 
tie des biens de celui-ci à la rapacité du fisc tzarien. 

L'article 42 du décret atteint le dernier degré de Tiniquité. 
— Ce n'est plus le crime eomiîiis, consommé qui motive Tanu- 
iation des actes au préjudice des tiers contractants de bonne 
foi, mais c'est le projet du cnme politique k commettre. — 
Les tiers contractants sous seing privé avec un individu qui, 
quelques mois après, aura manifesté le projet de poser un acte 
révolutionnaire, sont exposés à voir annuler les conventions 
civiles ou commerciales souscrites à Inur profit. — Le décret 
organique des confiscations ne se borne pas à déclarer, le cas 
échéant, annulables les actes passés sous seing privé, et cela 
en cas de preuve d'une connivence d'nnti-date, mais il les dé- 
clare nuls de plein droit, fiissciii-ils même passés sans aucun 
iconcert frauduleux, portasseot-iU mêmeunedateréeUemeut an- 
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térieure li cell»! de la manifestation du projet du crime poli- 
tique à coiaiiioitrc! ! — - Il faut être un législateur russe pour 
consacrer des dispositions législatives aussi odieuses, outra- 
geant aussi bien l'équité absolue que la simple logique... 

On se tromperait étrangement si l'on supposait que les con- 
fiscations des biens aient cessé depuis l'année 1835; — elles ont 
contiimé, comme ei.i>es cominlem, même dei'lis la récente 

AMNISTIE DE l'eMPEUEER ALEXANDRE II, c'cst là UD fait pOSltif 

que nous établirons dans le chapitre suivant. 

A la suite de nouvelles accusations de participation aux 
actes de la révolution ou de Témigration, des confiscations ul- 
térieures furent publiées à diverses époques par des décrets 
du conseil d'administration. — ^Nous voyons ainsi une nouvelle 
liste de confiscations, comprenant 50 individus, dressée et pu- 
bliée à la fin de Tannée 1835 (1). 

Depuis 4836 jusqu*à 1842, 500 individus nouvellement dé- 
couverts comme ayant participé aux actes de Hnsurrectlon, 
ont subi la peine de la coniiscatiou et du bannissement. 

En 1842, 7 nouvelles confiscations (2). 

En 1843i 15 autres confiscations (8). 

En 1845, 50 nouvelles confiscations (4). 

En 1846, le gouvernement russe décrète 13 nouvelles con- 
fiscations (5). 

La justice moscovite , non-seulement prononça la peine de 
confiscation à raison des actes politiques accomplis, consom- 
més, mais même à raison de la simple intentim tVhostiUté au 
gouvernement. Un décret de cette nature fut rendu en 4846 
contre trois citoyens (6). 

Un décret du conseil d*administration, du mois d*août 1853, 
bannit et spolia de ses biens meubles et immeubles, un émi- 

(1) Gazette universelle de Varsovie, 1835. p. 136î. 

(^] Voir pour cesaoDées: HtMonutdatre de SMni-Pêtmbourg, dVL àvrii 
1842. n* S5. 
(8) IMtf., da «5 fëvrier-S mn 1813. n* «6. 

(4) lf)id., du 8-30 juin, du 23 liO«einbre>6 décembre 18tô. — MoniLunit,, 
du 30 mai 184ô, p. 1513, n* 51. 

(5) BMamaiaifA Sahu^Pt^tbourg, du t Odécembre-I «Janvier 1847, ii* 9i, 
Ibfd., du 1 0-» décembre 1846, o- 94 et 95. 
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gré de Tannée 1831 , et dont on avait oublié d'inscrire le nom 
sur la liste générale dressée en 1835 (1). 

Le gouvernement russe ne discontinuait point de bannir et 
de dépouiller, tantôt les insurgés de 1830-1831. tantôt les 
citoyens qui, accusés d'avoir des opinions patriotiques, s'é- 
taient vus dans la nécessité de quitter le sol de la patrie ; mais 
nous ne pouvons spécifier, ni énuniéror les nombreux décrets 
de confiscation prononcés depuis 1852 jusqu^à la fin de 1855. 
par la raison qu*il ne nous a pas été donné de consulter les 
journaux polonais de ces années. D'un autre côté, les feuilles 
françaises n'ont pas toujours reproduit les confiscations de 
cesdemièresannées.— Toulefcisnous n'hésitons pas îiaflîrmer 
qu'il en existe un grand nombre prononcions dopuis 1849 
jusqu'à 18^6, car dos containos de tils de famille ont clandes- 
tinement abandonné la Pologne pour prendre part aux in- 
surrections des années 1S48- 1849 qui ont éclaté à Cracovie, en 
Gallicie et dans le duché de Posen; et le gouvernement russe 
sait fouler aux pieds les principes général^mont observé? en 
matière pénale , jusqu'à frapper de la peine de conliscation 
ses sujets qui auront commis un délit politique eu pays 
étranger H 

(I) Voir ce décret dao» le journal polooais: Cowrrierde Vanovie,du 19-31 août 
tSbî, n* i3Q. 

L émigré en queiUon est l'auteur de cet opuscule. Nous ne sommes pte le 

«tpui dont le nom, après vingt ans d oubli, ait ctt? insciit sur les regisims He 
banniâsemeDt et de conûscaiion. Ce qui noua a valu ce tardif souvenir, c'est 
due jlfiolys* critique que nous avons publiée en 18S1 sur le nouveau Code pèoei 
russe, qui est uu chef-d'œuvre d'absurdités dans ses définitions géoërsles, de 
même qu'il pst atroce dans ses dis; o^itions pénales. Nnns avons eu. aux yeux 
du gouvernement russe, la témérité de critiquer la disposition de l article 17 de 
»on CodepAal de 18U. laquelle punit comme complioee d'un crime, méau 
orf^fTiatr?, les non-révélateurs, fussent- ils dcpivsttaires des secrets |)ar dtat ou 
profession, tels que le prêtre, le médecin. 1 avocat I Nous avons exprime Un- 
(ligastion unanime qu'inspire la di^posUion de raiticle 135 de ce même Code, 
laquelle punit comme complices, en matière des crimes d État, les enfant», les 
>i'*rfnd<i7ii.i , aiuii que U conjoint qui n'auraionl pas révèle Ips crimes, ou 
même les projets de crimes respectifs contre ia sûreté intérieure de lÉiat. 

Singulière anomalie dans la cmdulte du gouvernement moaoovite.'tt — Il 
punit, d'viiip |)iirt. les non rovélaieurs dos rrimes.et il punit également, d'exil 
en Sibérie, d« bannissement et de conllscatioa des biens, les revtlauwi de te» 
erfmss à tu» à l'égard dt ta Potogn» !! !.., 
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C'est ainsi qu'au mois de février 1856, par un décret du 
tonseil d'administration du royaume de Pologne furent spoliés 
trois Polonais coupables de participation à Finsureclion dans 
le dvdié de Posen, en Tannée 1848 (1). 

Dans le même mois de Tannée 18$6, le gouvernement russe 
décréta la confiscation des biens de trois autres Polonais, cou- 
pables du simple &it d'émigration en 1848 et 1849 (â). 

Au mois de mars 1858» le gouvernement publia un décret 
de confiscation au préjudice de deux Polonais, dont Tun avait 
pris part à Tinsurrection de Posen en 1846, et Tautre avait 
émigré en 1847 en France, et y avait eu des relations avec les 
émigrés polonais. — Nous voyons avec plaisir que ce dernier, 
nommé Moïse Gedalhc, CvSt juif de religion (3). 

Au mois de mai 1856, le Conseil d'administration appliqua 
la confiscation à six émigrés polonais pour cause de 
participation k la révolution polonaise de 1831, c'est-à-dire 
Vim]t-cinq (7 /i« après le prétendu crime d'Etat! (4). — La 
publication de cette confiscation pour des faits antérieurs 
d'un quart de siècle eut lieu le jour où Alexandre II 
prononça, au château du Belvéder, h Varsovie, son premier 
discours par lequel il déclare octroyer une amnistie pour le 
passé 

Nous voici arrivés l'époque de la mort du Tzar Nicolas, et 
nous devons clùre l'énumération de ses faits et de ses actes à 
l'égard de la Pologne. — Mais avant d'aborder dans une 
nouvcllephasprexamcn do l'amnistie octroyée par le successeur 
du Tzar Nicolas, résumons les observations renfermées dans 
les chapitres IV et V. 

Le Tzar Nicolas a donné lui-mêmo un démenti flagrautà son 
amnistie du i" novenibr*' iHHJ ]Vir les laits suivants : 

i° Par ses ukases urdoimunt d enlever des enfants enbasàgc 
pour les déporter au fond de la Russie ; 

2'' Par sou ukase qui ordonne Tenrôlcmi^Qt dans Tarmée 

(1) Voir Journal polonaii • Kronika du 3-14 février 18â6, o* 42. 
<i) Ihia.^ du 6-47 fdvri«r 18SS. ii* 45. 

(3) Voir ie Journu I politique polonais, Knmika, da SI ai«ra-4 «vril I85S, n* 4. 
1^ Ibid., il-S3 nMi lëâtf, ti* 45. 

s. 
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rasse, des soldats, sous-oflicicrs ayant appartenuk rarmée polo- 
naise avant la révolulioD, ainsi que des soldats, soas-officiers et 
même officiers qui ont acquis des grades durant la révolution, 
bien que tous ces militaires eussent fait leur soumission en 
temps opportun, et eussent dd être protégés par la susdite 
amnistie ; 

3" Par le grand nombre d'emprisonnements de citoyens sus- 
pects d'avoir manifesté des opinions patriotiques pendant la 
durée de Tinsurrection nationale. 

Le Tzar Nicolas aggrava les peines applicables aux coupa- 
bles révolutionnaires non-amnistiés : 

!• En les punissant des travaux forcés dans les mines de la 
Sibérie, ou du simple exil en Sibérie, et cela en violation du 
code pénal du royaume de Pologne de 1818, lequel Gode pres- 
crit que les condamnés pour crimes subiront leur peine dans 
^intérieur du royaume. 

2°Ën frappant les coupables non amnistiésde la peine de la 
confiscation de leurs biens , peine qui ne se trouve pas inscrite 
dans le Code pénal de 1818, sous l'empire duquel les actes 
révolutionnaires ont été perpétrés. 

Enfin lo Tzar Nicolas, entraîne par son esprit de vengeance 
contre tout ce qui porte le nom de Polonais, a violé h la fois 
et l'équité, et les dispositions législatives en vigueur, en éten- 
dant la peine illégale de I i confiscation des biensdel insurgé, 
ou de rémigré, jusqu'à spolier ses enfants, ses descendants et 
SCS autres héritiers collatéraux , jusqu'à spolier les tiers in- 
nocents, qui ont contracté de bonne foi avec l'insurgé ^('«(Mn? 
In durée de liji.mrrcction, alors que la législation du pnvs. en 
vigueur à cette époque, ne punissait point les crimes d'Klatde 
la peine de la confiscation. 
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CHAPlTiiË VI. 

Alesmélre II. 



Nicolas étant mort, comme on sait, le "2 mars ISoiî, son lils 
atné, Alexandre II lui succéda et(l''vinî empereur de toutes les 
Uu.>sieset roi de Pologne. Cet avénemeiiteui lieu dans des con- 
jonctures graves ; on était en pleine guerre d'Orient, les ar- 
mées ânglo-françâiseii poussaient avec vigueur le giége de Sé- 
bastopol. 

Bien des esprits éminents, généreux, étaient en émoi ; ils 
cherchaient à deviner les desseins secrets. L'horizon s'élargis- 
sait tous les jours : on éprouvait, il faut bien le dire, une cer- 
taine satisfaction à voir ce despotisme brutal, inexorable du 
Nord, qui avait si longtemps ménacé, être enfin à son tour at- 
taqué dans ses propres iuytrs parles deux plus grandes puis- 
sances de l'Europe. Il semblait que l'heure du réveil des na- 
tions opprimées allait sonner ; déjà on recherchait sur les 
caries le tracé de la Pologne... Quant à nous , qui apparte- 
nons h celte portion iioiubreuse de l'émigration polonaise qui 
est biencoiivamcut;, qu elle ne doit rien attendre des potentats 
pour la malheureuse nation indignement réduite en servitude, 
nous avions dès le début saisi le sens et déterminé la portée 
de cette guerre d'Orient, que nous résumons dans ces deux 
ternes : « une question mercantile et un tanour-propre froissé* n 
En effet, pour TAngleterre, il s'agissait d'entraver l'accroisse- 
mentderinflueiice redoutable delà Russie dans les Indes,— et 
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t>oiir k France impériale, que le root protecteur de mon 
ami au lieu de mon frère avait profondément blessé, d'étaler 
sa puissance... 

De nourrir Tespoir que les grandes puissances pourraient 
faire tourn î- Îi^ conflit au bénéfice de TaiFranchissement de 
notre chère l^ologne, où tout au moins en faire sortir le réta- 
blissement de la patrie mutilée que nous avaient faite les 
traitéssous le règne d'Alexandre nous n'y songeâmes même 
pas. La prise de Kimburn par les alliés, au mois dWobre 
1855, vint bientôt confirmer nos tristes prévisions. Quoi de 
plus facile cependant, si les alliés en avaient eu le dessein, de 
se porter rte ce point sur la Podoiie, et, de cette province 
spoliée îi la Pologne, d'appeler toutes les autres à Tinsurrec- 
tion .. Le signal, certes, eût été proinjitement entendu... Mais 
personne ne songeait h réparer la grande iniquité du siècle 
dernier, pas même Ja nouvelle France impériale; elle ne vou- 
lut pas se souvenir que les rufanls de la Pologne avaient 
mêlé leur sniv^ sur tous le» champs de bataille avec celui des 
tils de la France. 

Le 16 janvier 1856 acheva de ruiner les illusions de ceux 
qui avaient rêvé un moment la guerre en Pologne. Le 
Tzar Alexandre II, au grand étonnement de toute l'Europe, 
avait accepté des propositions de paix... La diplomatie allait 
reprendre son rôle ténébreux. 

Le Congrès de Paris, apii'S six semaines de di>( ussions, de 
délibérations où la vérité n'osa jamais prendre son expression 
nette et précise, conclut le traité du 30 mars 1856, qui déclara 
la paix à l'Europe. De la Pologne, la France impériale pas plus 
que la vieille Angleterre ne s'étaient occupées; quelle plus belle 
occasion cependant pouvait s'oftVir aux deux puissances occiden- 
tales, si vrainienteilesavaient en pour but la défense du faible 
contre le fort, le niaiutien de l'équilibre européen, la reven- 
dication des nationalités opprimées... La question de prin- 
cipe ne fut pas môme agitée; la banale et hypocrite protesta- 
lion de l'Europe libémle en faveur de la Pologne avait fait son 
temps. 

La question d'une large amnistie générale, soulevée par les 
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deux grandes puissances occiderUales au sein du Congrès, fut 
cependaiU posée, mais In comte Orloff, représentant de la 
Russie, protesta immédiatement de la mansuétude de son 
maître; il assura ses collègues des paternelles intentions du 
Tzar envers ses sujets polonais, et les supplia de ne point sou- 
lever de discussions sur ce sujet, de crainte de paralyser les 
bonnes intentions d'Alexandre II. 

Les représentants de l'Angleterre et de la France eurent 
rinconcevable faiblesse d'ajouter foi aux assurances du comte 
Orloff; ils poussèrent même la condescendance jusqu'à con- 
sentir à ce que le procès-verbal des séances du Congrès ne 
fit pas menlîon de cet incident. 

Ce n*est que plus tard, au mois de juillet, que les débats du 
parlement anglais révélèrent au monde la déception éprou- 
vée par lord Glarendon. 

Aucun journal français n*ayant osé reproduire les discus- 
sions qui eurent lieu au sujet de la Pologne au sein du parle- 
ment anglais» nous les publions plus loin, comme un docu- 
ment historique propre kdémontrer la perfidie du représentant 
russe, à peine égalée par rincroyable complaisance du président 
du Congrès, H. Walewski , le ci-devant révolutionnaire po- 
Jonais. — On s*est encore, en cette circonstance, laissé leurrer 
par les banales promesses moscovites, dont Tinexécution 
devait cependant être prévue d*avance... 

Nous allons maintenant rej)roduire les divers actes d'am- 
nisties octroyées par le Tzar Alexandre II. 

Le 23 mai 18S6, Tempereur Alexandre II, étant à Varsovie, 
reçut au cnàteau de Belvéder une députation polonaise, com- 
ptée du haut clergé, des hauts dignitaires et des maréchaux 
de la noblesse. A cette occasion, il prononça, en langue fran- 
çaise, le discours suivant, que nous copions textuellement (1) : 

« J'arrive au milieu de vous avec l'oubli du passé, animé 

(1) Le seul texte véritable de ce discours impérial fut reproduit par le journal 
polonalf, iotituté: Cxa», pubUâ k Cracovie, ouméro do mai 1866. — Voir 
élément ; le Titégraphêi publié à Bmieiles, iivaéro du B juin 185ë. 
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des meilleures intentions pour le pays. G*e8t à vous à m*aider à les 
réaliser ; mais avant tout, je dois vous dire que les positions des 
uns doivent 8*éclaircir vis-à-vis des autres. J'entends que Tordre 
établi par mon père soit maintenu ; ainsi, avant tout, point de rêve- 
ries ; ceux qui voudraient continuer à en avoir, je saurai les con- 
tenir et veiller à ce que leurs rêves ne dépassent pas la sphère de 
leur imagination. 

» Les vôtres ont combattu à l'égal de tous les aulics. Voici 
le prince qui est témoin qu'ils ont hravemenl versé leur sanjr 
pour la défense de la patrie. Je suis donc animé des meilleurs sen- 
timents pour tous ; la Finlande et la Pologne me sont aussi chères 
que les autres parties de mon empire. 

» Hais il fiiut que vous sachiez que pour le bien de la Pologne et 
des Polonais eux-mêmes, ils doivent être unis pour toujours à ta 
grande famille des empereurs de Russie. C'est à vous, messieurs, 
de me faciliter ma tâche ; mais je vous répète, messieurs, point de 
rêveries, point de rêveries ! » 

Trois jours après cette réception, la ihuâicipatité offrit aft 
Tzar un bal splendide, où se trouvaient réunis la noblesse et 
la haute bourgeoisie. L*empeTeur parut ravi de la munilicence 
exti'ème du bal. — Sur ces visages, qui affectaient la joie et le 
respect, on* pouvait lire cependant une triste préoccupation > 
tout le monde avait présent à la pensée le langage tzarien de 
Tavant^veilie : « J'entends que tordre établi par num ftère soU 
maintenu,!» — Ces mots retentissaient encore douloureusement 
dans les cœurs des Polonais... II fallut pourtant se laisser en- 
traîner par le tourbillon de la danse; — on espéra attendrir 
le Tzar par l'exagération des sentiments que provoquait sa 
présence... Le lendemain, le 28 mai, le Tzar ayant fait venir 
les maréchaux de la noblesse ainsi que les représentants de la 
haute bourgeoisie, prononça un second discours, sorte de 
commentaire du premier. Voici les termes de ce deuxième 
discours : 

« Jfe viens vous dire, messieurs, que j*ai été très-heureux do me 
trouver au milieu de vous ; c'était un très-beau bal. On vous a ré- 
pété certainement les paroles que j'ai adressées aux députés delà 
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noblesse ({oand ]e les ai reçus ii y a quelques jours. Je vous le ré- 
pète encore, c'esl ma conviction : que le bien de la Pologne exige 
qu*elle reste unie pour toujours h la grande famille des empereurs 
do Russie. En lui consprvnnt ses droits et ses institutions, telles 
(luc les lui a donnés mon père, j'ai h volonté ioébranlable Uc faire 
du bien et de lavuiiser la prospérité du pays. 

)j J"ai l'intention d'assurer à ce pays tout ce qui peut lui être 
avantageux et ce que uion père lui a accorde et concédé déjà ; mais 
il dépeDd de vous, messieurs, de me rendre celle tâche plus fiieile. 
Pour vous prouver que j'ai songé à apporter des adoucissemente, 
je vous préviens, que je viens de permettre à tous les émigrés qui 
le demanderont leur retour en Pologne Jls seront certains qa*on les 
laissera en repos. Leurs droits civils leur seront rendus, et on ne 
les traduira pas devant des comités d'enquête. Je n'ai fait qu'une 
seule exception ; i*ai exclu ceux qui, dans les dernières années, 
n*ont cessé de conspirer contre nous. 

" Tous ceux '[ui reviendront pourront même, après trois années 
de bonne eonduiLe, se rendre utiles en rentrant au servicede l'Etat, 
Mais avant tout, Messieurs, agissez de manière que ce bien devienne 
possible et que je ne sois pas dans la nécessité de réprimer et de 
punir, (en se tournant vers un maréchal) avez-voos compris? i*aime 
mieux récompenser que punir. Il est beaucoup plus agréable, ainsi 
que c*est le cas aujourd'hui, de provoquer la reconnaissance. Sa- 
chez cependant, messieurs, que, quand cela sera nécessaire, je 
saurai punir, et je punirai (1). » 

Quelle admirable clémence que celle de ce souverain qui 
prnrlanie le pardon tout en menaçant du knout!... 

Eii cti'et, si le Tzar autorise un nombre très-minime d'émi- 
grés corrigibles à rentrer dans le pitvs ; il a soin de les mena- 
cer à l'instant même du chiUimeni moscovite si, de corrigibles, 
ils devenaient de rechef incorrigibles. « Je saurai punir et je 
punirai, » dit-il h la face des plus notables citoyens, quand il 
s'agit de celte permission octroyée à un petit nombre d'émi- 
grés résidant encore, ji cette date, en pays étranger?... 

Le Tzar Alexandre îï, dans sa jeune présomption, croit 
.avoir prodigué de grands bienfaits politiques à la Pologne 

(1) QnuiUdt Colognt, du Siuio — Le THigrapht, du II Juin 1856. 
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entière, parce qu*îl & permis à une centaine d*éinigrés de venir 
respirer Tatmosphère de la patrie opprimée, sans même leur 
remuer les Mens spoliés ! 

Le môme jour, 28 mai, la Gazette officielle du royaume de 
Pologne publia la note suivante, par ordre du prince Gortscba- 
koS, lieutenant-général : 

« S. M. Tempereur, désirant prouver sa clémence paternelle à 
ceux qui, après avoir quitté illégalement le royaume de Pologne 
ou les goubemies de Tooest de Tempire, regrettent maintenant 
leur faute et voudraient revenir dans leur pays,— voulant en même 
temps leur prouverquelearsdélits antérieurs sont oubliés, il daigne 
autoriser ses missions k Tétranger à recevoir leurs pétitions pour 
obtenir un permis de retour. L^autorisalion de rentrer sera aussitôt 
accordée qux pétitionnairos; ils ne seront plus sujets à nucnne in- 
vestigalion ultérieure ni à aucune responsabilité devant le? iribu- 
naux. liien au contraire, ils rentreront tous, à partir du moment de 
ce retour, dans l'exercice de leurs droits civils et de ceux de leur 
état, et, après trois années d'une conduite irréprociiable, ils pour- 
ront être admis au service public, et seront à même de devenir 
utiles an pays et de donner des preuves de la sincérité de lenrs sen- 
timents. 

n Sont exceptés de cette grâce du monarque ceux d*entre les 
émigrés qui, par leurs procédés, ont prouvé ou ne cessent 
de prouver leur baine incorrigible contre le gouvememeni 
russe (i). » 

A celte datte, le minîstpe des affaires étrangères de la 
Russie piil)Ua dans les journaux de Varsovie la circulaire sui- 
vante, adressée aux légations russes à l'étranger, etc. 

« Monsieur, revenus de leurs erreurs, beaucoup de réfiigîés 
polonaii se montrent animés du désir de rentrer dans leur patrie, 
mais, dans Fincertitude du sort qui leur est réservé, ils bésitent à 

en solliciter la faveur. 
» L'empereur, notre auguste maître, ne veut pas repousser des 

(1) Jndrprri'i.inrf hfhr. du 1" jnîn !858. — QoMeUÊ fl^'îttl* éi FsrMvi», du 
87 mai l8a6.-AVoni4a,du 1ô-i7 mai ItfôS. 
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disposHions dictées par un sentiment qui, pour être tsrdir, n'en 
constitue pas moins un titre à sa clémence. 

» Vouant à un généreux oubli la vie passée dos réfiigiés long* 
temps égarés ou coupables, qu'ils soient originaires du royaume 
de Polo?ne ou des provineo;? nccidenltdes de l'empire, S. M. I. 
daigne eonsentir h accueillir leur souniission et, par suite, h ntito- 
riser leur retour dans leurs foyers, sans qu'ils aient à y subir une 
poursuiu judiciaire ou une cnqu^^le (|uelconque. Elle permet ë^a- 
lecnenl qu'une fois rentrés, ils soient réintégrés dans leurs droits 
civils, et que ceux parmi- eux qui, pendant 3 ans, auront tenu 
dans le pays une conduite irréprochable, soient admis au service 
de rÉtat, où ils trouveront Toccasion, en se rendant utiles, de 
faire preuve de la sincérité de leurs sentiments. 

» Sont exclus seulement de ces faveurs les réfugiés qui, par 
leur conduite, témoignent une hostilité incorrigible contre le gou> 
vernement impérial. 

» Vous ^*les autorisé. M..., ^ fnire connaître celte décision sou- 
veraine aux réfu^'iés polonais .séjournant en..., et à accueillir les 
recours en },M àce do ceux d'entre eux qui ne seraient pas compris 
dans la ciilégorle ci-dessus indiquée. 

» Vous voudrez bieu. M..., donner suite aux requêtes qui vous 
seraient remises, conformément à la marche établie, en les faisant 
parvenir, pour être soumises ft la haute décision de S. M. Tempo' 
renr, aux autorités compétentes de Tempire ou du royaume de 
Pologne, selon la provenance des pétitionnaires (I). » 
Recevez, etc.. 

GORTSCHAKOFP. 

Enfin l'empereur fil promulguer ofliciellement un ukase 
d'amnistie. Voici ce document tel qu'il est publié dans la 
gazette officielle de Varsovie, du 7 juin 18u6. 

« Nous, par la grAce de Bieu, Alexandre II, empereur et autocrate 
de toutes les Russies, roi de Pologne, ete. Les nombreuses 
demandes adressées par des personnes qui mit quitté le royaume de 
Pologne de leur propre momfementt pour obtenir rautorïsation d*y 

rentrer, et les témoignages de repentir de leur égarement momen- 
tané et de leur disposition à se soumettre à la volonté du gouver- 

(1) fntfiptndanct belge , ûa i juin 

6 
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nemcnl, prouvent qu'un grand nombre de réfugiés, et surtout 
ceux qui ont quitté le pays après rinsorreotiOQ, n'hésisteiit li pré- 
senter de pareilles demandes qu*à cause de rinoertitude de leur 
sort Aitnr en Pologne. 

)>Nous livrons donc h Toubli leurs erreurs passées, et nous anto* 
risons nos ambassadeurs près des cours étrangères à rec«:voir les 
demandes d'autorisation de revenir de ceux «lui montrent un repen- 
tir sincère, pour les soumettre, par notre gouverneur, à notre 
décision défiiiilive, et nous ordonnons : 

» i" D'exempter tous ceux qui obtiendront cette auiorisiUion de 
retour dans le royaume de Pologne de toute enquête sur le passé 
et de toute poursuite judiciaire sous le rapport politique. 

• ^ De leur rendre à Ions la jouissance de leurs droits civils, à 
partir dn moment ot ils auront renouvelé le serment de foi et 
dlioramage; 

w 3* De reconnaître à ceux dont la conduite, dn moment de leur 
retour, aura été irréprochable durant trois ans, le droit d*entrer, 
selon leur capacité, dans les emplois civils, afin qu'il leur soit 

fourni l'occasion de se rendre utiles et de donner en môme temps 
une preuve de la sincérité do leurs bons sentiments. 

» Celte griee que nous accordons à ceux qui montreront un 
rei)entir sincère, ne s'étend cependant pas à ces réfugiés qui, par 
leur conduite, ionl preuve d'une haine constante contre notre 
gouvernement. 

w Donné à Varsovie, le IM7 mai de l'an du Seigneur 1856, 
et de notre règne le deuxième. » 

(Siffné) AixikmKK. 
Le mimtre tectitaxrt d^Èiat, Tdbkvll. 

Cet acte d'amnistie, comme on le voit, ne parle que des 
émigrés natifs du royaume de Pologne; elle garde le silence 
par rapport aux émigrés natifs des goubernieà occidentales ; 
mais un ultase ultérieur, sous la date du ;21 juilletl8oG, appli- 
que à ces derniers les dispositions de l'amnistie du 27 mai, 
concernant les émigrés natifs du royaume (1). 

Avant de continuer cet historique sur la nature et les termes 
de ce décret d*amaistie, nous devons arrêter nos lecteurs sur 

(I) Kronikn, gazoltfl dn Variovie, du 7-19 juillet 1836, n^tOl'. — Indipm- 
danoe (telge, du 17 juillet I8a6. 
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quelques réflexions qull nous paratt nécessaire d'émettre. — 
Trois jours à peine se sont écoulés depuis que le l*zar a pro- 
noncé sa première allocution, et déjà le gouvernement russe 
connnatt le désir « (f ttn grand nombre d'émigrés résidant 
» à ^lieues de distance^ de profiter des parole de clémence 
w prononcées devant la députation de Varsovie !!...» — La 
forfanterie, la Jactance sont toujours le mobile et le caractère dis- 
tînctife des actes du gonvemement moscovite. — Que ce gou- 
vernement use de cette jactance dans Tintérieur de la Russie, 
envers ses malheureux sujets, réduits au mutisme par lo 
knotU, toujours suspendu sur leur tète, et forcés de feindre 
croire ce qui répugne le plus à leur cœur et à leur intelli- 
gence, on peut encore admettre cet abus de la tyrannie ; 
— mais, publier un mensonge aussi flagrant, que dans l'inter- 
valledu â3au 27 mai de la im^me année, des émigrés domiciliés 
on France, aient manifesté le désir de profiter de la pré- 
tendue amnistie proclamée h Varsovie le 23 mai , — voilà ce 
que l'Europe, qui n'a pas -i (^raimlre !<:; knout, réfutera avec le 
sourire de la pilié, à moins que Ton n'ait voulu faire croire à 
l'Europe que les émiii;i't's polonais demandaient grâce depuis 
longtemps. Mais celte insinuaiion perfide se trouverait dé- 
mentie par le fait positif, irréfutable, même après un délai 
d\ine année, on compte à pume trois cents émigrés qui aient 
exprimé le désir de profiter de l'amnistie du 13-27 mai 185G. 

L'amnistie tzarienne n'a pas en vue d'oublier, d'effacer le 
prétendu crime de l'insurreclion polonaise, mais de pardonner 
à quulques-uns sur le grand nombre des insuri^és. — Par son 
langage : « je mainlien^ t ordre établi par rituii père^ — ou 
bien, — tout ce que mon père a fait, est bien fait » le Tzar 
Alexandre 11 annonce qu'il ne rapportera aucune des nom- 
breuses abolitions des institutions nationales que son père 
a décrétées depuis l'insurrection polonaise, et ne restituera 
aux gouberniesoccidenialcs aucune des institutions nationales, 
aucune des libcrtcs publiques dont elles jouissaient avant l'in- 
surrection. 

Le caractère distinctif d'une amnistie politique est d'èlre 
collective, générale ; elle a plus en vue le crime qu'elle efface 
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qne individus auxquels elle pardonne; Texception possible 
ne peut avoir en vue qtt*un très-petit nombre d*individus 
dénommés; d*un autre c6té, une véritable amnistie, en décla- 
rant le crime efEsicé, laisse k la grande généralité des indi- 
vidus qu'elle concerne la faculté de profiter de son bienfait; 
— Tamnistie tzarienne n*a pas pour bases ces principes ; elle 
soumet d*abord à la condition d*une demande, d*une pétition 
préalable ;— ell» n*étend ses effets qu'aux émigrés repentants. 
Gomme ce nombre est très-minime, elle fait donc une excep- 
tion de rimmense majorité des incorrigibUê, 

Nous citerons même sur ce sujet la pensée d'un homme 
dont Topinion doit être une autorité aux yeux de l'autocrate 
russe, celle d'un ancien ministre de la justice de Charles X, 
l'oi de France. 

M. Peyronnet, emprisonné après la révolution de juillet, a 
publié les antithèses suivantes sur la gr&ce et sur Tamnistie^i). 

» La grâce suppose le crime et la condamnation — Tarn- 
» nistie ne suppose rien, si ce n'est pourtant Taccusation. 
I» Dans une grftce on reçoit moins et on est plus redevable, — 
» dans une amnistie, on reçoit plus et on est moins redevable. 

)) La grâce ne va que dans l'avenir et conserve dans le passé 
i) tout ce qu'il a souffert, ou a produit; — l'amnistie retourne 
» vers le passé et y détruit jusqu'à la premiè re trace du mal. » 

La soi-disant amnistie octroyée par le Tzar Alexandre 11 
est certes biea loin de la pensée d'un retour vers le passé, 
elle se maintient fermement dans le .statu quo trouvé; — 
elle sanctionne au contraire, par ses lormeiles atiirniations, 
la confiscation de biens non-seulement à l'égard des émigrés 
qui, par leur iucorrujibilité sont exclus de l'amnistie, mais 
même, à l'égard du nombre très-minime des émigrés covvigi- 
l'ies auxquels le jeune Tzar a permis (faveur insigne I) de 
changer le climat de rOccident pour celui du Nord... 

Nous prouverons plus loin (en suivant Tordre chrono- 
logiques des faits), que la coaiiscalion continue, même 
après la date de la proclamation de ramnislie tzarienne, à 

[i) Brocbure iati.ulée : Pen*ée$d un prt»ontner d Eiat, par M. de Po^rouiict. 
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Tégard de ceux des émigrés dont la culpabilité politique 
avait échappé pendant vin^-einq ans à l'investigation gou- 
vernementale, ainsi qu*à Tégard de ceux des émigrés qui, 
pendant vingt-cinq ans avaient été omis sur la liste de confis- 
cation, ils sont inscrits depuis leur retour dans la patrie, 
par suite d*une amnistie personnelle... 

On ne croirait pas à une anomalie aussi atroce, violatrice 
de r^les les plus élémentaires de la prescription, destructive 
du caractère principal de toute amnistie. — Que le lecteur 
ait quelque patience, il en sera amplement satisfait. 

Nous pouvons affirmer que jusqu'à ce Jour (mai i857), il 
n*y a pas quatre cents émigrés polonais qui aient exprimé le 
désir d*user de Tamnistie dérisoire octroyée par le Tzar 
Alexandre II, et sur ce nombre très-minime,- la moitié a vu 
sa demande refusée par Tordre suprême du jeune Tzar.. — Le 
corps compacte de Témigration polonaise, ayant mission d'éle- 
ver la voix en foveur de la patrie bâillonnée par une force com- 
pressive, — pénétré de sa mission d*apôtre et de martyr d*une 
cause sacrée, rejetta avec un noble dédain celle misérable 
mesure... — L*immense majorité de Témigration polonaise 
croirait faire outrage à la cause nationale, si elle acceptait 
une amnistie touchant les personnes, fût-elle écrite dans les 
termes les plus dignes, quand la patrie continue d'être asservie, 
quand elle est dépouillée de l'espèce de nationalité et des li- 
bertés dont elle jouissait avant l'année 1930. 

L'émigration polonaise crut donc de son devoir de protes- 
ter devant l'univers contre l'acte de soi-disant amnistie pro- 
clamée par le Tzar Alexandre II. — Le parti aristocra- 
tique, comme le grand parti démocratique, divisés quant aux 
principes sociaux, mais toujours unis sur le terrain du patrio- 
tisme et de la nationalité, ont trouvé de nobles accents. 

Voici d'abord les passages principaux de la protestation du 
parti aristocratique (1). 

«... L'empereur <ie Russie eût été, à coup sûr, mieux couseillé 
(1) Voir l'ÊmanûifttifM, du 15 juin IS66. 

6, 
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eût rallié à lui plus de cœurs polonais, si« aa lieu de menacer et 
de dire (4) : « J'entends que Tordre établi par mon père soit main- 
tenu, » il eût dit avec son oncle Alexandre I" : « La Russie vous 
» tend fralernellement les bras, et parmi tous les avantages que lui 
» donne la victoire(aujourd'hui \dipaix) elle eu prélère un seul : l'hmi- 
» neur de relever et de restaurer une nation vaillaïUe et estimable (2). » 

«... Les Polonais que les événements politiques ont jetés hors 
de leur pays doivent ôtre considérés sous deux aspects.— Pris in^ 
dividuellemeni, nous ne sommes que les victimes plus on moins 
compromises d*une guerre malheureuse, des débris d*un naufrage 
glorieux : des proscrits. — Dépouillés, condamnés contumaces, 
notre retour dans la patrie est nécessairement subordonné à des 
L'onsidéraiions personnelles de sécurité et d'inlérôl de famille dont 
ohacun reste in;j(^ el décide selon sa position. A ce point de vue, 
une amnistie i\m parle « d'erreurs coupables, de repentir tardifs 
M d'hostîJité incorrigible ; » qui daigne perineltre le retour dans d£S 
foyers qa' elle ne rend pas à ses propriétaires; qui impose comme 
une des oondilions de pardon^ à des hommes au déclin de la vie, 
trois ans de défiance et d*épreuve, dans une position précaire, 
dénués de ressources ; qui enfin se tait sur le sort de tant de nos 
concitoyens gémissant au fond de la Sibérie pour avoir trop aimé 
leur pays; — une telle amnistie ne diffère guère des actes analo- 
gues qui font [)réeédée, depuis 18:>2, qu'en cela seulement qu'elle 
rend aux rentranls les droits civils et les affranchit des poursuites 
judiciaires, sans toutefois les sauvegarder de celles, toujours arbi- 
traires et brutales, qu'une police soupçonneuse et inintelligente à 
l'excès peut à chaque instant, et sous le moindre prétexte, exercer 
contre eux. 

i> L'autre aspect du caractère que portent en euxles émigrés po- 
lonais de 1831, et que les étrangers méconnaissent trop souvent, 
c*est de représenter collectivement une cause sacrée, d'ôtre les 
organes, auprès de l^Occident civilisé, des souffrances, des besoins 

et des droits imprescriptibles de la Pologne, réduite au silence, 
r.ette mission toute politique, que les malheurs de la Pologne 
avaient déférée à notre patriotisme, nous imposait des obligations 

(1) Paroles textuellM do pramier discours d*Alex«ndre II proooDcé k Var- 

sovic en mai 1856. 

(2) Paioleâ leituelleft du discours d'Aleiaudre l" aux Chambre» polODsiseâ 
CD 1S18. 
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que rissae inattândue de Ift guerre a interrompues, mais dont les 

actes et les paroles récentes du cbef deVempire de Russie, on 
doit le reconnaître, ne sont pas de nature à nous délier entièrement. 

»,..Nous sommes sans u wet sans rancune contre la Riissio. 
Dans în situation qui nous est faite, le calme et une résignation 
chrétienne sont la Seule attitude qui nous convienne. Mais il ne 
nous appartient pas, jusqu'à ce que justice soit faite h notre pays, 
d'abdiquer la Làciie qui nous a été léguée par nos pères ; el lanl 
qa*ll restera une voix de proscrit libre dans Tunivers, elle dira aux 
gouvernements et aux peuples : Au nm de tÊvangile et de Vhk- 
/oire, la Pologne a dtoU de vimre dW vie natUmale et mdépendmUe; 
eUe eepère m Dtet», dOM vos profret ùUiréts et dans lacontâenee des 
hommet imporHam de touiet leanatimo» i» 

(Suthmtles sigtuUvres.) 

Pam,le9juia 1856. 

Voici l^énergique protestation du grand parti démocratique : 

« Une amnistie vient d*ôtre accordée par le Tzar Alexandre If 
aux émigrés polonais qui témoigneraient leur repentir et leur sou- 
mission au gouvernement russe. 

» Les émigrés polonais soussignés se font un devoir de protes- 
ter publiquement contre celte amnistie. L'émigration polonaise n'a 
pas d'amnistie à recevoir, etie n'a rien h se reprocher, rien à re- 
gretter; elle a juré de persévérer dans le rôle quelle a accepté, 
en se vouant elle-même à l'exil. 

» La Pologne s'est insurgée en 1830 pour reconquérir son inté- 
grité et son indépendance. Lorsque l'insurrection a été etoullée 
dans le sang, l'élite de la nation, toutes les autorités civiles et 
militaires, ont quitté le sol envahi par Tétranger, plusieurs milliers 
de Polonais sont sortis de leur pays pour demander justice au 
monde, et protester contre la violation des droits imprescriptibles 
de leur patrie ; — ils ont emporté dans Texil Tobligation de perpé* 
tuer la lutte à outrance que la Pologne soutient depuis un siècle 
contre ses spoliateurs. 

» A plusieurs reprises, l'émigration polonaise a vu grossir ses 
rangs par de nouveaux émigrés, parce qu'elle est la représentation 
vivante de la patrie enchaînée, parce qu'elle remplit un devoir 
sacré devant Dieu et dev^uit les hommes. 

>» Les émigrés polonais deciartuL eu uaubéquenoe à la face de 
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leur polrie et du monde civilisé : qu'ils rejettent l'amiiiàtie du Tzar 
Alexandre 11, aussi bien que toute autre qui pourrait learétreoffjprle 
par Tua des trois oppresseurs de la pairie, et qu'Us ne rentreroni 
sur le sol natal que lorsqu'ils pourront en expulser Tétranger» que 
lorsque la Pologne sera libre et indépendante! 

» Us déclarent qu'ils ont une foi invincible dans la résurrection 
de leur patrie, et, dussent-ils succomber sur la terre d'exil, ils 
attendront l'heure suprême comme des victimes dont les cen- 
dres peuvent Taire germer toute une géoératioa devengeurs (1). » 

Pm&, le 6 juin 1856* 

(Suivent de nombreuses signatures.) 

Apr^s le premier moment d'élonnenient causé par la pro- 
clamation de celle aiiiuislio sur le public, des réllexions sur- 
girent de toutes parts et vinrent en dévoiler toute Tinsigni- 
fîance, toute la dérision. La tribune anglaise se rendit l'organe 
d'une grande nation libre en repoussant avec dédain cet 
prétendue clémence tzariennc envers la Pologne. Le coraie 
Clarendon, premier ministre de TAngloterre, et l'un des pléni- 
potentiaires de la Grande-Bretagne au Congrès de Paris, eut 
la rioble franchise d'avouer au Parlement, qu'il avait eu le 
tort d'ajouter foi aiix pi"omess(\s chaleureuses exprimées par 
le comte Orlotl au nom du Tzar. Il déclara que la ualuro 
comme le caractère restrictif de cette amnistie tzarienne lui 
faisait éprouver uu pénible sentiment de déception ; cet aveu 
si net honore sans doute lord Clarandon, mais il eût été plus 
digne du représentant d'une grande nation libre comme l'An- 
gleterre de se montrer moins £sicile sur les conditions de la paix 
avec la Russie, vaincue en Grimée, et tant que son représen- 
tant au Congrès n*eût pas fourni des indications précises sur 
le projet d*amnistie du Tzar, non pas seulement en ce qui tou- 
chait les émigrés, mais à l'égard du royaume de Pologne es 
de ses anciennes provinces spoliées. 

Hélait de la dignité de la France de juillet qui, pendant 
dix-huit ans exprinut des vœux en faveur de Ist nationalité 
polonaise, de môme qull était du devoir de la France impé« 

(1) Voir iB Prêta Mffê, du tS Juin fflSS« 
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riale, qui ne peut oublier le dévouement inébranlabre de Iz 
Pologne au chef de sa dynastie,— » de profiter de la position de 
vainqueur de la Russie pour exiger comme condition sine quâ 
non le rétablissement de la nationalité polonaise i$ur une base 
large, honorable, et réparatnce autant qull se peut des fau- 
tes que commit Napoléon 1^' envers la Pologne en 1807 et 
— ces fautes finales eurent pour conséquence Tenvahis- 
sèment de la France et le dénouement de Samte-Helène... 

Quoi qu*il en soit, les débats au Parlement anglais ont ré- 
vélé au monde que la France et TAngleterre avaient eu la 
velléité de discuter au sein du Congrès la nécessité d*a- 
méltorer le sort politique de la Pologne, mais qu*elles avaient 
été une fois de plus le jouet des promesses Êillacieuses de la 
diplomatie russe. 

Voici la traduction exacte Hnterpellationfoileà la Chambre 
des Lords par lord Lyndhurst, le il juillet 1856 ; ainsi que la 
réponse do lord Glarendon. 

Lord Lyndhorst, après avoir rappelé les viofadons successives 
des institutions nationales garanties à la Pologne par le Congrès 
Ue Vienne de 18lâ, s*exprime ainsi : 

« Le nouvel empereur Alexandre II, dans s«s deux allocution» 
à Varsovie, vient de déclarer : que rien ne le déterminera h dévier 
de la voie suivie par son prédécesseur à l'égard de la Pologne ; — 
il ajouta que, dans Pinlcrét de la Russie, la Pologne doit nppar- 
tenir aux Etals de la dynastie impériale. Ce Inn-^^ago de l'empêreur 
ayant provoqué des niunnures pai'mi les assisfauls, j1 continua en 
ces parole» : « Ne vous bercez plus dlHusions, car m tfous continuez 
à les nourrir^ moi qui mis récompcMcr,Je saurai aussi châtier ^ » — 
fempereur termina enûn son discours par cotle exclamation. : 
« jp/ii9 de réverietf pku de rêveries î » 

» Je ne puis admettre, dit lord Lyndhurst« que le noMe comte 
Glarendon n'ait point exigé, au sein du Congrès, une amnistie pour 
les Polonais. — On a réellement accordé une espèce d*amnistie 
qui a m son pour roreUle, mais qui ôte toute espérance (applaudis- 
sements). Ën effet, une amnistie méritant ce nom doit être formelle, 
générale; ses conditions doivent être ciaireâ, et les exceptions 
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aussi peu nombreuses (|ue parfaitement déterminées, et de telle 
aorte que ropînion publique puisse les justifier. 

» Examinons si l'amnistie russe réunit ces caractères.— Chacun 
des émigrés doit préalablement adresser au gouvernement russe 
une demande de rentrer dans la patrie ; cette demande peut être 
rejelée (sensation'. Vous savez snns doute, mylords, que le j^ouvcr- 
nement russe avait contisqué les biens des émigrés, le décret d'am- 
nistie ne dit pas que ces biens seront restitués. Ainsi l'émigré 
polonais no retrouvera dans sa patrie que la misère... Sans moyen 
d'existence, sans posilion, presque sans famille, sans amis, vmgl- 
cinq ans ont dû les disperser, rinfortuné sera devenu étranger 
parmi les siens, s*il n*en n*est pas môme rebuté... 

» L'amnistie exclut tous ceux qui ont montré ou montreront 
des dispositions hostiles à Tégard du gouvernement russe, et ce 
senties fonctionnaires russes qui seront les juges de ces dispo- 
sitions hostiles ! L'émigré est ainsi livré à la discrétion du fonc^ 
tionnaire, et si celui-là est malveillant, qui jugera entre . l'émigré 
et le fonctionnaire ? — un autre fonctionnaire ! 

» On s'étonne que les plus notables dans l'émigration polonaise 
refusent d'accepLor l'amnistie; les motifs de ce refus sontconsi'^nés 
dans l'acte que je dépose ici an Parlement (1). Cet acte renferme 
en substance ceci : « Nous ne protealous pas contre iumuistie à cause 
d^ùpinion» aud^intéréta persomeh, mais parce ipt*en Facceptant nout 
reammUrUnu eamm fimtive itotre hate et notre dévouement à VUt^ 
dépendance normale; par ce faU^ nous admettrUnu la justice des 
ukam promulguée contre nous, » — Ceux qui, sur cette base, ont 
r^eté l'amnistie, s*écrie lord Lyndhurst, ont rempli un devoir 
sacré ! (applaudissements ) 

» Si mon honorable ami lord Clarendon s'est occupé de la Po- 
logne au Congrès, le résultat doit être pour lui aussi humiliant 
qu'il est oHensant h l'égard du gouvernement anglais, dont il était 
l'un des représentants (applaudissements). J'exprime ma propre 
opinion, et je crois ôtre l'organe de tous les iiomnics modérés, non- 
seulemenl du pays, mais de toute l'Europe (applaudissements). Il 
est du devoir dé l'homme dont la voix peut être entendue de s*în- 
digner contre tant de cruautés, tant de violences et tant d'oppres- 
sions (bruyants applaudissements). Disons-le hautement : c*e8t être 

(1) Nous l'avons reproduit plrn* haut ; c'est la prolettalion do parti arlstocra-> 
tique ayant à sa tôle le prince Adam Gzartoryàki. 
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le complice de toutes ces horreurs, que de les couvrir d*un silence 
complaisant ! Voilà le mobile qui m*a déterminé h élever la voix en 
faveur de la Pologne » (applaudissemenis prolongés). 

Lord Clarendon» ministre des affaires étrangères et pléni- 
potentiaire au Congrès de Paris, répondit à ce discours par 
les explications suivantes : 

« Lorsque raninistio russe a été proclamée, nous n'avions pas 
U ageul tliploiualique ou coiibulaire en Russie. C'est pour ce motif 
que le gouver&emenl de la Reine n*a reçu aucune copie de cet acte. 
Tous les journaux de TEurope ayant reproduit le décret d*amnistie, 
il doit être tenu pour officiel aujourd'hui par tous les gouverne- 
ments. — Maintenant, je prierai mon honorable ami de prendre 
en considération, que ma position de membre du cabinet ne me 
permet pas de qualifier sans réserve les actes et la conduite d'un 
gouvernement étranger. Personnellement, je m'abstiendrai, d'au- 
tant plus que je puis craindi-e nuire aux Polonais eux-mêmes 
en suivant lord Lindhurst dans ce dcbat. 

» Cependant, je puis assurer mon savant ami, que, connaissant 
tous les faits du l'histoire de Fologoe, et proibiidémcuL touché du 
sort des émigrés de cette malheureuse nation, les plénipotentiaires 
anglais, de même que ceux de la France, avaient décidé de soulO' 
ver la question polonaise, de même que les autres grandes ques- 
tions, — après la conclusion de la paix. 

» Je ne crois pas qu'il m'appartienne de révéler à cette heures et 
ici même, ce qui s'est passé à cet égard au sein du Congrès ; mais 
je crois néanmoins pouvoir dire que les plénipotentiaires, et moi- 
même personnellement, nous avons eu des motifs sérieui^ de croire 
que les projets de l'empereur de Russie, h l'égard de ia Pologne, 
étaient généreux et bienfaisants. Nous avons dù admettre que l'em- 
pereur était nou-sculcmcut disposé à décréter une amnistie géné- 
rale, mais encore à rendre aux Polonais quelques-^ne» de leurs imU' 
UUkns MUknales ; qu'ils recevraient des garanties pour Texercice 
de leur religion; que rinstructlon publique en Pologne allait 
être établie sur un pied plus libéral et plus national. Nous avons 
enfin cru être fondés à espérer que la Russie alUtU renoncer pour 
toujours au système de sévérités qn*elU avait jusqu'alors pratiqué. Mûs 
par ces convictions, nous avons alors renoncé à discuter celte 
question dans le sein du Congrès de Paris. 
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» Nous avoas cm qa*il fallait avant tout examiner, peser mûre- 
ment quel résultat pourrait produire une acttdD officieDe de notre 

part; car il ne faut pas perdre cette grave considération de vue ; 
les plénipotentiaires russes pouvaient nous dénier le droit do nous 
immiscer daiià l'administration intérieure de l'empire. Disons ce- 
pendant toute notre pensée sur ce point : il nous a semblé que la 
politique russe aurait pu faire connaîtra) k r£urope ses projets à cet 
égard. 

» Hais lorsque ¥m mm a prmsvé pfmie teUe demandé de notre 
part serait en Russie Kobjet clinterprétations irritantes ; que Ton 
pourrait nous attribuer Tintention d'inspirer au Tzar des actes de 
grâce à régard de ses siqets, en nous piîSvalant de la situation faite 
aux hautes puissances respectives et contractantes par les événe- 
ments; lorsque l'on nous fit comprendre (général OrlofT) que si nous 
donnions suite à noire projet de discuter les atlaires de Pologne, 
nous pourrions plutôt l'aire du tort à la cause que nous voulions 
servir; c'est alors que les plénipotentiaires de la France et de TAn- 
glelerre renoncèrent à leur projet (sensation). Mais, je le répète : 
que Ton ne croie pas que notre silence tûi de TindilTérence ; — la 
considération de Tintérét véritable de la Pologne et des réfugiés a 
seul enchaîné noire action. 

» Dès le début de la guerre, j*ai personnellement désiré raccom- 
plissement de nos vœux pour la Pologne. Plus tard, j'ai partagé le 
sentiment pénible de déception que Tamnistie, ainsi restreinte, a gé- 
néralement fait naître... Je ne comprends pas, je Tavoue, ce qui a 
pu déterminer le Tzar à décréter un acte empreint de telles restric- 
tion>i, car il est à ma connaissance que la seule nouvelle d'une am- 
nistie large, générale surtout, aurait été accueillie à Varsovie avec 
un enthousiasme, avec des marques de joie qui auraient ému cer- 
tainement Tempereur. Je suis persuadé aussi qu^une amnistie gé- 
nérale, entière, aurait provoqué dans le cœur de tous les Polonais 
des sentiments de gratitude ei d*attachement... 

» Au lieu de cela, les Polonais resteront pour le gouvernement 
russe un objet permanent d'embarras et de crainte... et cependant, 
je crois fermement que les sentiments manifestés h Varsovie, au- 
tour de b personne de Tempereur, lui furent très-agréables. Si 
nous ne nous trompons pas, mylords, dans l'appréciation du carac- 
tère de l'empereur Alexandre U, nous ne pouvons admettre que la 
Pologne a ait à espérer quelque chose de plus que ce que renferme 
le décret d'amnistie que vous connaissei. — Mais pennette&moi 
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vi'ajouler, car c'est le fonds de ma pensée: si rempcrcur doit opérer 
une amélioration à Tégard do la Pologne, il faut que celte impul- 
sk>o vienne de lui-même; dans mon opinion, la Pologne ne peut 
obtenir aucun bon résultat des discussions parlementaires. » 

Toiles furent les débats au Parlement anglais, à la date du 
11 juillet I806, c'est-à-dire antérieurement au couroimemeiu 
du I zar Alexandre II. 

II résulte des explications de lord Clarendon : 
Que l'Angletf rre et la 1 lance ont eu l'intention de dis- 
cuter au Con^i t^s de Paris la question polonaise, mais que les 
plénipotentiaires de ces deux, puii-sances ont eu l'inconcevable 
faiblesse de se laisser leurrer par les obséquieuses objections 
du général Orloif, qui, dans son langage ampoulé qu'il croit 
pathétique, se sera écrié : « Prenez garde, messieurs, que 
1 écho de vos paroles en faveur de la Pologne n*aille éteindre, 
par l'apparence d*une pression, les élans de tendresse dont le 
ccBur de mon maître est plein pour les malheurs de ses sujets 
polonaisl... prenez garde, en intercédant pour eux, d'aggraver 
leur sort!... » 

Effet étrange de ce langage hypocrite du comte Orloff ! Les 
plénipotentiaires anglais et français, déposant toute défiance, 
mettant de côté tout souvenirde Tastuce séculaire de la diplo- 
matie russe, ont accepté comme parole dMvangile les affirma- 
tions de Tenvoyé.du Tzar... 

Il parait que legénérat Orloff a la singulière puissance d*en- 
dormir les gens le mieux éveillés... 

Et cependant, les représentants des deux grandes puis- 
sances occidentales, si faciles à contenter quand il s'agit de la 
question polonaise, se montrèrent moins accommodants à pro- 
pos du roi de Naples. Mais il faut dire qu*au sein du Congrès 
siégeait un plénipotentiaire ayant Pâme et le cœur d'un Italien : 
bien qu*il n*y représentât point les affaires de Pltalie, il prit 
généreusement sa défense; il réussit à passionner la discussion 
de ces froids diplomates jusqu'au point de faire hésiter l'An- 
gleterre et la France à intervenir en faveur des Napolitains... 
Tandis que la cause polonaise» qui aurait ÛH être à double titre 
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puissaiinnoiil défendue, était abandonnée au (îongi'i\s df 
Paris» à la première objection pateline du mandataire russe, 

— et cependant le président de ce Congrès était le comte \Va- 
lewski, un Polonais!... 

La fin du discours do lord (^lar^ndon témoigne de rospoir 
de voir une amélioration se pi-oduiic dans le sort de la Po- 
logne, à l'époque du couronnement d'Alexandre II. Selon le 
noble comte, on devait s'allendreù voir lejeune souverain, que 
Ton dit d'un caractère généreux, illustrer son avènement jtar 
un acte de justice éclatante îi l'égard de la Pologne qui, de- 
puis un quart de siècle, était cruellement meurtrie, ensan- 
glantée par son prédécesseur... 

Hélas! les faits sont venus prouver une déception de plus : 
le couronnement a eu lieu sans qu'il ait été apporté d'amélio* 
ration au sort de la Pologne et de ses enfants. 

A notre avis, la France et 1* Angleterre ont commis une grave 
faute politique par leur mutî&me à Tégard de la Pologne. 
. A Toccasion d*un congrès réuni dans le seul but de terminer 
TafTaire d*Orient, les puissances occidentales ont bien trouvé 
apportun de discuter le système de gouvernement (quant k 
Tadministration iutérieure) du royaume des DeuK-Siciles; ou 
s*est permis de blâmer les actes tyran niques d*un roi à Tégard 
de ses sujets, de le sommer mèmed*adoucir son régime; on a 
discuté en plein congrès les moyens de faire cesser cet état 
de choses. Plus tard, on a armé» on a mis des vaisseaux en 
mouvement; un peu plus, on faisait la guerre au roi de Naples, 

— Et Ton n*a pas trouvé vis-à-vis de la Russie, avec laquelle 
on était encore en état de guerre, et que Ton avait vaincue, 
le courage nécessaire, et pourtant peu difficile, de lui faire 
quelques remontrances, mêmes quelques observations ii Té- 
gard de la longue persécution qu'elle fait endurer à la Polo- 
gne!... Gen*est pas croyable, et cependant l'histoire témoi- 
gnera de cette inqualifiable indifférence! 

Quoi qu'il en soit, le résultat final démontre que le silence 
des représentants de la France et de PAngleterre à cet égard, 
au Congrès de Paris, est de la part de ces puissances une con- 
descendance peu digne envers la Russie. Peut-être même 
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a-t-ollp t^n pour effet d'encourager l'empereur Àiexaodi'C H 
dans son projet d'octroyer un simulacre d'amnistie. 

Examinons en effet les dispositions de cette amnislic, revue 
et corngée par les manifestes du couronnement. 
S Le 26 août-7 septembre I806, jour de son couronnement, 
Tempercnr Alexandre II promulgua quatre diiféreuts mani- 
festes d'amnistie et de-gràces. 

Par le premier manifeste, le Tzar proclame une amnistie 
spéciale elindividuelle à l'égard des Russes qui ont été dépor- 
tés en Sibérie entre les années 4826 et 1829, par suiie de la 
conspiration qui éclata en 1823. — Le nombre des amnistiés 
est de trente-six. Cette aniiiistie leur rend sans doute leur ti- 
tres nobiliaires, mais elle ne leur permet que le séjour dans la 
Russie d'Europe; c'est-h-dire qu'elle accorde k des hommes 
vieillis par l'ùge et par dliorribles souffrances, de changer la 
latitude géographique à laquelle ils se sont acclimatés depuis 
28 ans, — mais elle ne leur restitue pas leurs biens confis- 
qués. — Généreuse amnistie, en effet, que celle qui permet à 
des hommes qui portent des noms historiques tels qu.e les 
Trubeekoi, Obolmskit Muramew^ spoliés de leurs immenses 
fortunes, de respirer au dédîn de la vie une atmosphère dont 
ils sont privés depuis 28 ans ! Il est vrai que, comme fiche de 
consolation, ils peuvent de nouveau s'afitdiler de leurs titres 
de prince, de comte et de baron, et comme tels, tendre la 
main à la charité publique! 

Le même décret impérial porte : 

u Les condamnéâ politiques originaires des goubernics de 
rOuesl (c'cst-h-dire des anciennes provinces polonaises spoliées) 
([ui OFiL pris part h rinsurretUion de Pologne en 1831, et qui, pnr 
leur honue conduite, oblicndroat dea aulorUé» locales la perims- 
mm de rentrer dan» leur patrie^ ainsi que leurs enfants légitimes, 
nés depuis la coivlamnation de leur pére, seront réintégrés dans 
tous les droits et titres de noblesse dont ils jouissaient antérieure* 
ment, à Fexeep^ totUefins de lemunciew droits de froprtété (1). » 

(I) Voir l6 tCKle Je oe mtiiifMtfl, du W aoAi-7 Mptenb» I85S, daiM le Jour* 
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C'est, on en conviendi-a, une singulière aïniiisiio que celle 
éniananl de la volonté directe du souverain œpeudanl, qui 
laisse à l'arbitraire, au bon vouloir d(.*s autorités locales la 
faculté d'accorder la liberté de quiller le lieu de l'exil et de 
retourner dans la ville natale!!!... Comment expliquer cette 
abdication dt; la plus belle des prérogatives de la couronne, 
celle du droit de grâce de la part d un aulocrate russe?... 
Cette dévolution du droit de grâce à l'arbitraire des autorités 
supérieures locales n'a lieu qu'à l'égard des sujris des gou- 
bernies occidentales, c'esl-ii-dire à l'égard des l\)lonms seulu^ 
tandis qu'à l'égard des Russes condamnés dans les an- 
uées 18:20-18:28, c'est l'enipereur lui-même qui ordonne la 
mise en liberté. 

A la spoliaUoii de la patrie et des biens des Polonais, il 
fallaU ajoulei' la re^trielion du droit de gràre })ar les subal- 
ternes! les Polonais n'ont pas même, connue les Russes, l'é- 
galité devant la cléuience souveraine! 

Le second manifeste impérial, qui renferme 38 articles, est 
relatif k l'empire russe (1). Nous ne nous occuperons point 
des grâces pécuniaires, consîstani dans la libéralion des 
Amendes et des créances au profit du trésor de TÉlat, le 
journal officiel de Sfc-Pétersbourg, dans son n* 19$, évalue ces 
nombreuses remises pécuniaires k vingt-quatre nUUtotu 
fwdfl&s argent (86,000,000 francs) ! ! ! Nous ne sommes pas le 
contrôleur général des finances de Tempire russe pour oser 
révoquer en doute la véracité de cette somme, mais s*il est 
beau de la part d'un souverain d'inaugurer son couFonncmbnt 
par la remise de dettes aussi énormes dues à l'État, il aurait été 
plus magnanime encore de restituer k plus de dix mille fn- 
milles polonaises et russes leurs biens spoliés par la coufis« 
cation, et dont le chiffre s*élève à une valeur de plus d*un 

HILLURD... 

* 

liai sOM Krouika, publié t Varkovia, du fS-iS Mplambre t8o6, tC6, ainsi 
que dans ie Nord, cet orgatie Hemi ofn<*t«l ni»<t(>, si partial, et si p6u flMdatlS 
ce qu'il appelle ses docinnes .. (n* du 17 septembre l8oG ) 

(I) Voir le texte de ce wcond munifeste diiia le Jnurnal : l« JV<m/, des tS, 10 el 
SO septembre 1866, — dans le jourusl de Varsovie : Krotêika^ 1836, u* )GI, ISS. 



Digitized by Google 



~ 89 — 



' Dans son article 15, le manifeste |H>rie ; 

« Les condamnéft politiques nou encore graeiés,n)ais repentants, 
recevront les uns des adoucissements de peines sur le Heu môme 
de leur banissement; les autres seront délivrés de l*exil avec droit 
de s'éUiblir seulemenl dans la grande Russie, dans des localiléâ 
d^temin^M;— d'au 1res enfin pourront s'établir dans tout l'empire et 
le royaume de Pologne, à l'exception de Moscou et de St-Pcters* 
bourg... y* 

Aux termes de l'article 16 ; 

« Les condamnés pour participation aux délits politiques h servir 
dans Tarmée de terre ou de mer, seront l'objet do mômes grâces 
et adoucissements de peines, si leur conduite a mérité Tappro- 
bation de leurs chefs respectifs. » 

Nous n'usons pas certes rinteiition de relever ee fait géné- 
raleni lit connu, qu'eu Russie, le service uiilitaire est souvent 
la conséquence d'un acte rriniinel, H par conscHpieul doit 
ôtre considéré comme peine affliclive et infainanle! ! ! — niais 
nous ferons ressurtir ce fait, que raninistie à rép:aî'd des con- 
damnés politiques ne consiste pas dans le retour ininiédial à 
la liberté, mais tantôt dans radoucissement do peines, tantôt 
dans le changement du lieu de l'exil, tantôt onliu, pour linéi- 
ques- uns, dans la cessation complète de l'exil. 

Le troisième manifeste d*amnistie, en date du 26 août- 
7 septembre 1856, est relatif au royaume de Pologne. La 
nullité de Famnistie est la môme k Tégard des Polonais natifs 
du royaume de Pologne, et qui ont été condamnés par des 
tribunaux militaires à la déportation en Sibérie, avec ou sans 
les travaux forcés dans les mines. 

L article 6 de ce manifeste, porte : 

«( Les condamnés pour crimes politiques, s'ils témoignent du 
repentir par leur conduite irréprochable, recevront les mômes 
adottcissemcutH de peines, ou bien seront afiVaocbls de Texil en 
Sibéiie, et pourront s'établir dans des localités délerminiics de la 
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grande Russie. D'aulros cnHii niiroiit h» liberté de résider partout 
dans rempiro cl dans le royaume de Pologne, ù rexceplioo de 
St.-Pélersbourg et de Moscou. 

» Les personnes condaniuéos pour délits politiques par juge- 
ment dti tribunal diétal, érigé en Tannée iSST, de môme que par 
la Cour supérieure spéciale, instituée ii Varsovie & la fin de Tan- 
née 1831, ou par les conseils de guerre, si elles ont à cette épotiue 
possédé des titres de noblesse béréditaire, elles les recouvreront 
pour elles et leurs enTants légitimes, nés depuis leur condamna- 
lion, excepté Umkfûis leun ancient tiroits de propriété des kient con- 
fisqués (1). » 

11 résulte donc des dispositions de ce manifeste, que l'am- 
iiislif à l'égard des Polonais originaires du royanrao, et con- 
damnés contradictoi renient, ne leur rend point incondition- 
nellement la liberté personnelle, mais n'accorde que divers 
aiiégements, quant au lieu de leur exil, lequel continue 
toujours, jusqu'après l'expiration de cinq années de surveil- 
lance de police. Alors il sera facultdtif au gonverneraeni d'ac- 
corder, ou de refuser, le libre retour en Pologne. — G'est- 
ii-dire que la tri^s-gracieuse amnistie du Tzar Alexandre II 
a Vaménité de permettre aux hommes décrépits autant |»ar 
l'âge que par les angoisses subies peudant 28 ou 25 années» 
de revoir le sol de la patrie pour y expirer ! ! 

Viennent maintenant lord Glarendon, et surtout M. Wa- 
lemki, ancien insurgé polonais et finalement plénipotentlain> 
de la France impériale, vanter leur silence prudent à Tégard 
de la Pologne, qui, d'après les assurances falladeuses du gé- 
néral Orloff, devait être Tobjet des grâces spontanées de la 
part du Tzar!!!... 

Le quatrième manifeste impérial, promulgué également le 
d6 août-7 septembre 1856, est relatif au mode de recensement 
militaire parmi les Israélites (2). Nous reconnaîtrons volon- 

(I) Voir le tiixte do oe m^mifeile ifni»érial dans le ]ourna< de Varsov e : KrO' 
nika, du H-V4 teptembre 1866, »• iOii. Voir é§»Ï9taeuH'ltUiipemla»ei (wl^, 
du 5 décembre 18o(î. 

(î) Voir le lexte de ce mniiifettie daos le jVor</. du ii sepu-mbr^ ISt^O; — 
dan» le Journal de Varsovie : Kronik», du t5-i7 sept«Dibr« 1856, ii* 16. 
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tiers que l'empereur Alexandre II, en abolissant le mode vexa- 
toire, exceptionnel en usage jusqu'alors pour appeler les juifs 
au service militaire, a fait un pas vers le principe de l'égalité 
politique ; mais nous devons ÎÀre ranarqaer que cette mesure 
est incomplète» en ce que le soldat juif est astreint, comme par 
le passé , à un service militaire de > â5 ans, sans auc.un es- 
poir d'avancement, et quelle que soit d'ailleurs sa conduite et 
son aptitude. Ce r^me, on le comprend, n'est pas de nature 
à former de bons soldats et à inspirer la bravoure. Mais pas- 
sons. — En Russie, tout se lient ; ce n'est pas la vaillance que 
l'on demande au soldat, mais Tobéissancê, l'impassibilité : ce 
que l'on veut de lui, c'est de mourir où l'on a trouvé nécessaire 
de le placer ; — ce n'est pas un homme, c'est une machine qui 
doit produire un certain nombre de mouvements jusqu'à ce 
qu'elle soit brisée... 

Après avoir reproduit les divers documents officiels d'am- 
nistie publiés avant le couronnement, ainsi que les manifestes 
promulgués par le Tzar Alexandre II, le jour de son couron- 
nement, nous allons rechercher le nombre d'émigrés auxquels 
le Tzar a permis, jusqu'à ce jour, de rentrer dans la patrie, 
sous la condition expresse de vivre sous la surveillance de la 
police durant trois ans, dans tel ou tel lieu par elle désigné, 
réduits à implorer la commisération publique, si timide à l'en- 
droit de gens frappés par le gouvernement... Mais- qu'im- 
porte ! . • 

Nous avons compulsé minutieusement le journal de Varso- 
vie, intitulé Kronika, et nous avons pu constater, que depuis 
le mois de juillet 1856 jusqu'à la fin du mois de mars 1857,, 
îo nombre d'émigrés amnistiés, natifs du royaume de Pologne, 
sur lesquels s'est étendue l'insigne faveur de ces paternelles 
amnisties, s'élève au chiffre de GËNT-HUIT. 

N'ayant pas eu à notre disposition les journaux de Saint- 
Pétersbourg depuis la promulgation des décrets de joyeux 
avènem(;nt, nous ne pouvons inscrire avec certitude le chiffre 
des amnistiés natifs des goubernies occidentales ; cependant, 

9 
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nous ne croyons pas nojs iromper beaucoup en affirmant que 
le nombre de ces derniers ne diépasse pas celui des amnistiés 
du royaume de Pologne, 

Quant aux condamnés aux travaux forcés dans Les mines de 
la Sibérie, ou à un simple exil en Sibérie, le nombre des am- 
nistiés de cène catégorie s*élève, en tout, à QUATRE, dont 
▼oid les noms : Folinski (Charles), lfor<Ms«wt0» (Stanislas), Kos- 
kowski (Ladislas), et enfin BMdimd. 

Dem eent-lmU émigrés, sur le nombre de CINQ MILLE er- 
rant encore dans TEurope et dans TAmérique ; qmlre dépor- 
tés en Sibérie, sur un nombre de plusieurs mille, ont obtenu la 
grâce de revoir leur foyer domestique, — quelle généreuse 
amnistie S! Est-ce à dire que nous contestions qu'un plus grand 
nombre de demandes ait été faites? Hélas ! non, et, k cet égard, 
le décret d*amnistie est un leurre de plus. De nos pauvres 
compagnons réduits par les douleurs de la vie d*exil, loin de 
leurs affections les plus chères, se sont laissés aller à l'espoir : 
ils ont fait leur soumission... Vain et douloureux sacrifice des 
plus nobles répugnances! Le gouvernement russe, après un 
examen approfondi, a découvert (comment!..), que dans ce 
nombre, minime pourtant, la moitié n*est pas sincèrement ré- 
pétante, réellement corrigible, — Quant à Timmense majorité 
des émigrés, elle a vu avec un profond dédain le décret d*am- 
nistie. - 

Ayant démontré la nullité de lamnistie du Tsar Alexan- 
dre II, par rapport au nombre d'émigrés, nous allons établir 
que la peine de la confiscation continue à être appliquée aux 
soi-disant criminels d'Élat, même depuis la promulgation de 
cdl^^aniiiwtie, et cela pour des faits révolutionnaires, pour des 
actions poIitiqucsANTËRiRURES,— faits et actions que la préten- 
due amnistie a la prétention de couvrir d'un voile d'oubli... 

Nous ferons une large concession, en admettant le système 
de l'amnistie individuoUc et condilionnoîle; nous voulons gra- 
tuitement reconnaître que le Tzar, maître de tait d(; la 
Pologne, pouvait bien limiter son amnistie à un certain nom- 



Digitized by Google 



— 93 — 

bre et maintenir tu statu quo les confiscations de biens effsc- 
tuées. — Mais le basard ayant voulu que le gouvernement 
russe eût, pendant de longues années, omis de décréter la 
confiscation des biens à Tégard de quelques émigrés, cette 
omission devait constituer un fait accompli en faveur de 
ces émigrés qui,jusqu*au jour de Tamnistie, avaient eu le bon- 
heur d'échapper k toute Investigationjudiciaire, ou à Tinscrip- 
tion aux registres de confiscations, — ^11 n*en n*a pas été ainsi : 
La confiscation a continué! 

Dans les législations pénales de tons les États civilisés est 
admis le principe salutaire de la prescriplIoEi de Taction publi- 
que, lorsque dans un certain laps de temps le crime ou le délit 
n*a pas été poursuivi. Mais en Russie l'amnistie, même pro- 
clamée par la bouche- du souverain, reçoit le lendemain un 
démenti par les actes du gouvernement lui-môme !... 

Nous allons énumérer les confiscations décrétées par 
le conseil d'administration au nom tlii Tzar Alexandre ÏI, 
postérieurement aux manifestes d'amnistie, et cela comme pé- 
naîit'^s applicablos à dos faits politiques perpétrés longtemps 
AVANT ia promulgation de ce fameux acte do. clémence daté du 
15-27 mai 1856. Toutes les décrets de confiscations posté- 
rieurs ;i l'amnistie du 15-27 mai 18S6, se réièreul au décret 
organique du 2-14 avril 1835 : 

1" Coniiscalion de biens décrétée au mois de juin 1856, au 
préjudice de trois émigrés polonais, pour le fait d'avoir servi 
dans Farmée révolulioiuiaire de la Hongrie (1). 

2» Gontiscaiion de biens à l'égard d'un Polonais qui, con- 
damné en l'année 1848 à la déportation au Caucase [tour 
cause d'émigration, s'est évadé en roule; cette confiscation lut 
décrétée au mois d'août 1856 (2). 

3* Confiscation de biens décrétée au mois de juin 1856, à 
l'égard de deux prêtres polonais pour le fait de participa 
tion aux troubles politiques en pays étranger (3) ! ! 

(1) voir le jonrnal polouto de Varsovie, intituM : Krcnika, du mai-l juin 

iSbG, n" 5i. 
[%) Kronika, 4-16 àoùi t8bt}, n" 1^8. 
(3) Kronika î6 mai-7 juio 1856, n» 60. 
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4° Contiscaiion décrétée au mois d*août 1856, U Tégard 
d'un Polonais pour le fait de s'être évadé, en Tannée 1848, 
dans la route de la déporlatîon au Caucase, et s être réfugié en 

pays étranger (1). 

5® Confiscation décrétée au mois d'octobre 1856, U l'égard 
de six Polonais pour le fait d'émigration en 1843, — et à 
l'égard d'un autre pour le fait d'avoir servi dans l'armée io- 
surrectionnelle de Rome en 1849 (2). 

Comment expliquer cette monstruosité de frapper de la 
peine de confiscation à cause d'au acte politique posé dans 
un pays étranger?... 

6* Au mois de décembre 1856, le gonvernoment russe 
décréta la confiscation à l'égard de sept émigrés polo- 
nais, à raiâoa de délits politiques commis antérieure- 
ment (3) ; 

7" Au mois d'octobre 1856, le conseil d'administration da 
royaume de Pologne décréta des confiscations à l'égard de 
cinq émigrés polonais, pour le fait de participation à la 
révolution de r année 1830, leurs noms ayant par hasard 
échappé depuis vingt-cinq ans à la liste générale des confis- 
cations. — Ces cinq émigrés avaient adressé une demande à 
l'effetde profiter de l'amnistie Izarienne du 15/27 mai 1856, ils 
avaient échappé pendant 25 ans à toute investigation j udiciaire : 
ils ont éveillé eux-mêmes l'attention du gouvernement russe ! 
— Quatre d'entre eux essuyèrent un refus, maïs avec compeiir 
taitim de confiscation ; le cinquième, nommé St^neiki Séverin 
obtint son pardon par un ukase du mois de septembre i856, et 
à peine de retour à Varsovie, il fut frappé de la peine de con- 
fiscation, postériburbhent a l*ukase de son amiiistie !!!... (4). 
Ce n*est plus à Tégard du coupable non-amnistié de prétendu 

(1) Kronika, du i-lfi août 1836, n° 128. 

(2) Krontka, 10-22 octobre, q> 1^3, et du 3-15 octobre 1So6, u» 160. 

(S) ITfonlA», du 4-f 0 décembre 16Stf. o* Mfm, du 10-n décembre 1856. 

(4) Voir Tukase d'amnistie de Sobieski : A'rnniAn, du î3-?5 septembre 1856, 
n* 166, ainsi que le décret postérieur de conflscatioo des bicos de ce même 
SobieeM amnwiM, dune le Kronikat du 6H7 octobre 1866, d« 188. 
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crime politique, perpétré 28 ans antérieurement, que le gou- 
vernement russe décrète la confiscation, — c*est k Tégard du 
rebelle <i<^'d amnistié!!!.,. 

L'amnistie personnelle, individuelle déclare que lo crime 
politique individuel est effacé, qu'il est comme non-avenu, — 
et le gouvernement russe a l'impudence de décréter pour la 

PREMIÈRE FOIS, ET POSTÉRIEUREMENT A CETTE AMNISTIE INDIVI- 
DUELLE, la peine de confiscation!!!... 

Le gouvernement russe a continué, depuis la publication de 
l'amnistie par le Tzar Alexandre II, àdécrélerdaos le royaume 
de Pologne de nombreuses confiscations, h raison d'actes 
politiques commis antérieurement à la date de Tamnistie. -f- 
C'est ainsi que nous voyons septconfiscations décrétées au mois 
de décembre (i). 

Résumé de la discussion établie dans le chapitre vi : 

Nous ferons tout d'nbord une r-^sorvo nt une distinction de 
pertuiiues, afin do dessiner francheuitiut, ueltenient, toute notre 
pensée. — Poliliquement, moralement, et selon la donnée exacte 
de l'histoire, c'est au Tzar Nicolas P' seul que nous faisons re- 
monter la lourde responsabilité de l'odieux attentat commis et 
continué sur la malheureuse Pologne, de même que c'est cet 
autocrate qui a fruideiut iit géminé elexéciilé, avec une persis- 
tance inouïe, le barbare traitement sous lequel gémissent plu- 
sieurs générations contemporaires... Dans notre opinion, lo 
jeune T/.ar Alexandre, si l'on tient compte de son éducation, 
de sa vénération liliale outrée, du milieu dans lequel il a tou- 
jours vécu, de sa situation enliu, croit avoir lait un bien 
grand sacrifice aux pi'éjiujés et aux exigences du temps, 
en permettant, sous certaines conditions, aux Polonais de 
rentrer dans leur patrie. A son point de vue, il se croit 
aussi humain que logique en maintenant Yordre! établi par 
son père... 

(1} Kronika, du 4-10 décembre I8S6, ii* m, - 14., du ro 22 décembre 1856, 

0" 'ii>(j. 
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Et cependaut, noas croyons avoir démoniré jusqu'à la der- 
nière évident» : 

1* Que Vamniêîiê dèerétée par le Tzar Alexandre H n'esf , 

en mienne façon, — à quelque point de vue que l'on se 
place, — nationale et réparatrice, mais seulemeiU person- 
nelle, individuelle; 

9* Que même dans ce earaclère perMonel, individiid, 
elle est eneore rettrtetive ; 

5* Que, bien loin de remonter vers le passé pour opérer 
la restitution des biens, elle ne met pas mcrne de terme à 
la confisaUion pour les faits passés à ré|;ard de ïémigré, 
quoique tmmsiié / / . . . 
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CONCLUSION 



Nous croyons avoir mené à bonne fin la lâche que nous nous 
sommes imposée; c'est-à-dire de justifier les conclusions qui 
terminent notre introduction. Il nous reste maintenant à sou- 
mettre à nos lecteurs une considération philosophique et mo- 
rale; elle fera son chemin dans la conscience humaine, cette 
initiatrice aujourd'hui ou demain de Topinion publique ; elle 
seule,— la conscience, — ^sait la justice de notre cause; elle seule 
peut concevoir et admettre notre espérance, si folle qu'elle 
puisse paraître à ceux qui s'mclinent devant Timmuabilité des 
faits accomplis. 

C'est, en effet, un étrange spectacle, un singulier renver- 
sement de la logique et des positions respectives, qu'une am- 
nistie octroyée par le Tzar de Russie à la Pologne, ou même 
à l'égard des Polonais. 

Ainsi, c'est le dominateur de facto d'un pays, glorieusement 
autonome pendant onze siècles, qui ose parler de clémence! 

C'est le violateur de tous les droits, de toutes les libertés, 
celles de h nation tout entière comme celles de Tindividu, qui 
proclame à la face du monde le généreux pardon des citoyens 
qui, obéissant an plus saint des devoirs, défen dirent contre 
les hordes déchaînées par son prédécesseur, la tombe de 
leurs ancêtres, Thonneur de leurs épouses, le berceau de leurs 
enfants... 

Aberration étrange (plus digne de pitié que de colore) de la 
conscience humaine pervertie par le$ ilUisions do la puissance 
et rinfaluation d'une autorité assise sur l'ignorance et la ser- 
vitude ; r'est le fils de celui qui lit fusiller ou déporter les 
défenseurs de la nationalité polonaise, — qui ravit des mil- 
liers de jeniies enfants à leurs mères pour les jeter dans les 
mines de la Sibérie ou en faire des soldais, dont il fera plus 
tard des bourreaux peut-être ou des geôliers de leurs propres 
familles, de la patrie même ! — c'est le fUs de celui qui con- 
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fîsqua U son profit ou à celui de ses sicaires les rich<^ssos 
publiques et les fortunes privées, ^ qui a voulu substituer 
sans droit, sans raison, sa tyrannie, son caprice, son bon 
plaisir aux droits de tout un peuple!... C'est le Hls du Tzar 
Nicolas I" — et 25 ans à peine ont passé sur ros horreurs! — 
qui viont diro aux débris vivants de la Poloiji;ue : « Tout ce 
» que mon père a fait est })icii fait, je le maintiens... aujour- 
» d'bui, je veux user de clémence !.., » 

Nous voulions })osr'r avec calme, froidement, une thèse phi- 
losoithique ; c'est iuipossible! Les faits humains dominent le 
cœur de rhoniiiio... vl le penseur moins que tout autre peut 
être iiisctisiblo aux douloureux échos qui viennent de la patrie 
gémissante... 

Qtt*on cesse donc, sous le prétexte d^une sympathie qu*on 
n*éprouve pas, de parler à Texilé, à l'opprimé d*une patrie 
que Ton tient esclave ; — qu'on ne lui parle plus de clémence, 
de pardon, d*oubli ; car c'est lui seul, qui — de par la justice 
et la raison, — a droit de parler ainsi ! 

£t maintenant, que Ton veuille enfin comprendre qu*une 
nation de vingt-deux millions d'àmes, qui a traversé onze 
siècles d'existence autonomique, ne peut s'éteindre, parce 
qu'il a plu à une criminelle coalition de tyrans de la déclarer 
supprimée... 

Nous avons foi dans l'avenir de notre patrie meurtrie, en- 
sanglantée... nous nous écrions avec ce génie philosophique 
qui a nom Lamennais : 

<i ••m, ê mm, Polscae I mmwm mm pals émmm «e qn^lla 
» tm immhm ) mmi Je mmim %»b «*e«t imm kereeM... * 



FIN. 
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